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Acronymes
CDRC		  Central Disaster Relief Committee (comité de secours en cas de catastrophe central)

CFP		  Community Feedback Project (projet de rétroaction communautaire) 

CH		  Coalition Humanitaire

CHS		  Core Humanitarian Standards (Norme humanitaire fondamentale)

DAO		  District Administrative Office (bureau administratif de district)

DDRC		  District Disaster Relief Committee (comité de secours en cas de catastrophe de district)

DEC		  Disasters Emergency Committee (Royaume-Uni)

DLSA		  District Lead Support Agency (agence principale de soutien de district)

INCRISD  	 Inclusive Community Resilience for Sustainable Disaster Risk Management (résilience 	

		  communautaire inclusive pour une gestion durable des risques de catastrophe)

ONGI		  Organisation non gouvernementale internationale

VBG		  Violence basée sur le genre

VDC		  Village Development Committee (comité de développement villageois)

WCF		  Ward Citizens’ Forum (forum citoyen à l’échelle du Ward, une sous-section du VDC)
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Avant-propos par la Coalition Humanitaire

La Coalition Humanitaire, sous la direction de la consultante 
externe Silva Ferretti, a mené une étude finale sur le terrain 
des projets de ses agences membres du 17 au 26 février 2016. 
Ce type d’étude s’inscrit dans l’engagement des agences 
membres de la CH à offrir des programmes de qualité et à 
en assurer la redevabilité envers les populations touchées. 
La plupart du temps axées sur un thème déterminé par les 
agences membres, ces études répondent à leurs besoins de 
tirer les enseignements de leurs expériences et de celles de 
leurs pairs afin de toujours améliorer leur action. La présente 
étude porte sur « l’inclusion et la redevabilité » et contient 
des recommandations qui permettront d’améliorer l’action 
humanitaire, tant pour la phase du rétablissement que pour la 
préparation en vue de nouvelles catastrophes.

Les programmes de la CH au Népal ont répondu aux besoins 
des communautés et l’équipe d’étude a constaté que les pop-
ulations étaient en général satisfaites de l’assistance reçue. 
Or, les ONGI ont évolué dans un contexte très difficile car-
actérisé par l’éloignement des villages touchés et par les ris-
ques élevés de glissement de terrain durant la mousson, ainsi 
que par les contraintes liées aux exigences gouvernementales 
pour la coordination des secours d’urgence, à l’instabilité poli-
tique et à la pénurie de carburant.

L’équipe d’étude s’est rendue dans deux des districts les plus 
touchés, Sindhupalchowk et Dhading. Son mandat n’était 
ni d’examiner les efforts de secours internationaux ou ni de 
procéder à l’analyse exhaustive de la réponse des agences 
membres de la CH. Il consistait plutôt à produire un instan-
tané des efforts et des comportements des membres de la 
Coalition Humanitaire. Les projets qu’elle a visités avaient 
été sélectionnés par le personnel sur le terrain en fonction de 
critères de pertinence avec les thèmes de l’inclusion et de la 
redevabilité. Elle a passé une journée et demie avec chaque 
agence membre et a visité les projets suivants : 

Projet d’abris de Plan International (29 mai 2015 - 30 avril 
2016), Comité de développement villageois (VDC) Bade-
gaun, Sindhupalchowk. Avec les fonds de la CH, Plan Inter-
national a distribué des abris prêts-à-monter et fourni une 
expertise technique et de la formation aux ménages touchés. 
L’agence a aussi donné une formation en techniques de con-
struction parasismique à des maçons, à des techniciens en 

construction ainsi qu’aux membres de la communauté dans 
son ensemble. 

Projet de soutien aux moyens de subsistance d’Aide à l’en-
fance (distribution de semences de riz), VDC Thulosirubari 
et Chautara, Sindhupalchowk. Avec les fonds de la CH, Aide 
à l’enfance a distribué des semences de riz du 1er mai 2015 
au 15 juillet 2016, et des bacs de stockage aux fermiers du 21 
septembre 2015 au 11 février 2016.

Projet de sécurité alimentaire et de stabilisation des moy-
ens de subsistance d’Oxfam (25 avril 2015 - 24 avril 2016), 
Dhussa (Ward 1), Dhading. Avec les fonds de la CH, Oxfam a 
mis en place des activités argent contre travail pour le rétab-
lissement de la communauté et offrira du soutien aux petits 
commerçants en vue de la relance du marché local. 

Projet de prévention de la violence basée sur le genre, CARE 
Canada (25 avril 2015 – 25 décembre 2015) VDC Mubani, 
Dhading. Avec les fonds de la CH, CARE a réalisé des activités 
de sensibilisation dans les communautés (campagne 16 jours 
d’activisme contre la violence basée sur le genre organisée en 
collaboration avec le ministère des Femmes et des Enfants du 
Népal). L’agence a également mené des évaluations rapides 
en matière de genre et de protection les trois premières se-
maines de la réponse et formé des volontaires responsables 
de la sensibilisation sur la violence basée sur le genre et la 
protection. 

L’équipe d’étude n’a pas visité les autres projets financés par 
la CH (eau et assainissement, et abris) en raison de contraint-
es logistiques et pour pouvoir se concentrer sur le mandat qui 
lui avait été confié.

L’étude confirme l’importance d’examiner les questions de 
redevabilité et d’inclusion en tant qu’éléments centraux de 
programmes de qualité conformes à la Norme humanitaire 
fondamentale. Le présent rapport contient notamment plu-
sieurs recommandations susceptibles d’aider à renforcer la 
prochaine phase de la réponse au Népal ainsi que la prépa-
ration d’urgence en prévision de nouvelles catastrophes, tant 
pour la Coalition Humanitaire et ses membres que pour d’au-
tres ONGI. 

La Coalition Humanitaire (CH) réunit cinq agences membres – Aide à l’enfance Canada, Care Canada, Oxfam Can-
ada, Oxfam-Québec et Plan International Canada –, des organisations non gouvernementales canadiennes dotées 
d’une longue expérience de l’assistance humanitaire et de l’aide au développement. En cas de crises humanitaires 
majeures, la Coalition Humanitaire et ses membres déploient des efforts concertés tant pour les appels que pour les 
secours d’urgence. Dans l’ensemble, 7,4 millions de dollars canadiens ont été recueillis au Canada afin de répondre 
aux besoins les plus pressants dans la foulée des deux séismes majeurs du 25 avril et du 12 mai 2015 et des quelque 
300 répliques ultérieures qui ont secoué le Népal. 
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Sommaire

Deux prismes d’analyse ont été utilisés pour étudier la redevabilité et l’inclusion :

  ¹ http://www.corehumanitarianstandard.org/files/files/CHS_French.pdf

L’inclusion suppose la prise en compte de la diversité, des 
risques et des facteurs contextuels. Or, la réponse s’est large-
ment appuyée sur des listes préétablies à partir desquelles 
on a répondu aux besoins spécifiques de certaines catégories 
de bénéficiaires (p. ex., les femmes, mères allaitantes ou per-
sonnes handicapées) et pris quelques facteurs contextuels en 
compte (p. ex., les castes). Les agences et leurs partenaires 
locaux ont cependant l’expérience et l’expertise nécessaires 
pour déterminer, outre ces catégories, les facteurs d’exclusion 
dans un contexte donné et les différences au sein même de 
catégories, la vulnérabilité étant un amalgame de différentes 

La présente étude se penche sur divers projets financés par la Coalition Humanitaire et réalisés par ses agences 
membres – Aide à l’enfance Canada, CARE Canada, Oxfam Canada, Oxfam-Québec et Plan International Canada – 
en réponse aux séismes du 25 avril et du 12 mai 2015 au Népal. Elle a pour but de tirer les enseignements de l’ex-
périence en matière de redevabilité et d’inclusion, afin d’éclairer la prochaine phase de la réponse au Népal, et les 
interventions d’urgence à venir partout dans le monde. 

La redevabilité et l’inclusion font partie intégrante du processus de la réponse, et s’inscrivent dans un contexte 
complexe dont l’examen nécessite surtout l’apport des principales parties prenantes. Afin de recueillir les perspec-
tives des parties prenantes, l’équipe d’étude a eu recours à des méthodes qualitatives fondées sur l’écoute active 
et des conversations approfondies menées sur le terrain. Pour respecter l’esprit de la redevabilité et de l’inclusion, 
les évaluateurs ont capté sur vidéo les témoignages de leurs interlocuteurs. Cartographie en ligne, blogage et mi-
croblogage (Twitter) comptent au nombre des moyens utilisés pour faciliter l’apprentissage et la communication 
bidirectionnelle.

INCLUSION

REDEVABILITÉ

Cadres énonçant les diverses dimensions de la redevabilité 
et de l’inclusion. Ces dimensions sont à la fois interreliées et 
indépendantes. En décomposant la redevabilité et l’inclusion 
en éléments constitutifs, on peut mieux cerner divers points 
d’accès et stratégies. 

Norme humanitaire fondamentale . Dans quelle mesure la 
redevabilité et l’inclusion contribuent-elles à la réalisation des 
engagements au titre de la Norme ou l’entravent-elles? Dans 
quelle mesure les lacunes par rapport à la réalisation des en-
gagements au titre de la Norme influent-elles sur l’inclusion 
et la redevabilité?

Les cadres sont des objectifs ambitieux reconnaissant que 
la réalisation de l’inclusion et de la redevabilité est une en-
treprise en évolution constante, fonction du contexte et de la 
dynamique locale. D’une part, une catastrophe peut trans-
former la dynamique locale et ouvrir de nouvelles possibilités 
d’inclusion et de redevabilité – par exemple, la participation 
de femmes et de jeunes à certains projets observée ici. 
D’autre part, l’intégration de la redevabilité et de l’inclusion 
à la réponse peut se heurter à des obstacles contextuels, liés 
notamment à la logistique, à la géographie et aux exigences 
gouvernementales. En ce sens, les réalisations sur les plans 
de la redevabilité et de l’inclusion peuvent se transformer en 
une véritable partie de bras de fer. 

Au titre des engagements et des décisions prises pour les 
réaliser, l’équipe d’étude a constaté que la politisation du 
contexte avait fait obstacle à la participation des parties 
prenantes n’étant pas au nombre des autorités locales. La 
redevabilité repose sur des engagements énoncés clairement 

et une communication transparente. Les personnes inter-
rogées ont indiqué qu’on les avait préalablement informées 
sur la teneur de l’assistance fournie, mais qu’on ne leur avait 
pas donné de précisions (p. ex., quant aux critères d’attri-
bution). L’information a été communiquée par les médias 
de masse, notamment à la radio, sans toutefois parvenir à 
l’ensemble des parties prenantes. Une analyse approfondie 
des écosystèmes de communication locaux et des attitudes 
par rapport au partage d’information s’impose. Il y aurait 
par exemple lieu de mettre en place des mécanismes locaux 
qui permettraient un échange d’information sur l’assistance 
(activités locales, au sein du village et entre les villages) en 
toute transparence. Les agences membres de la Coalition 
Humanitaire prennent déjà part à des initiatives inter-organ-
isationnelles (p. ex., le Community Feedback Project) afin 
d’améliorer la communication et la redevabilité. À ce titre, 
elles ont notamment participé à des bilans sociaux commu-
nautaires mettant à contribution les acteurs humanitaires 
et les autorités locales, et devraient continuer de le faire. 
involving humanitarian actors and the local government, and 
should continue. 
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Cette dimension concerne à la fois la redevabilité et l’inclu-
sion. L’équipe d’étude a constaté que les gens avaient été 
informés au sujet de l’assistance, mais non consultés (p. ex., 
quant à leurs préférences par rapport à la forme d’assis-
tance). Au fil de la réponse, certaines agences ont com-
mencé à ouvrir la voie à une participation active à la prise 
de décisions (p. ex., détermination de la nature des projets 
argent contre travail, adaptation de programmes en fonction 
de la rétroaction reçue des membres de la communauté). Il y 
aurait cependant lieu que les agences se servent davantage 
de leur expérience et des méthodes dont elles disposent 
pour favoriser la consultation et la participation à la prise de 
décisions au Népal.

L’analyse de la redevabilité à travers le prisme de la Norme 
humanitaire fondamentale a fait ressortir certains points 
qui méritent un suivi : 
  
•	 Exploiter le plein potentiel de la collecte de données. 

Passer de la vérification de données à la désagrégation 
systématique d’ensembles de données – au moyen 
d’une analyse participative basée sur une analyse 
contextuelle et de nouvelles technologies de collecte de 
données. [engagement 1]

•	 Intégrer la redevabilité et l’inclusion dès les premiers 
stades de la réponse, afin d’optimiser les occasions de 
changement qu’apporte une crise. Des défis liés au con-
texte, notamment la stratégie uniforme imposée par le 
gouvernement et le temps monopolisé par la formation 
du nouveau personnel, y ont fait obstacle. [engagement 
2]

•	 Éliminer les effets néfastes des actions sur l’inclusion et 
la redevabilité [engagement 3] :	

	 •« Ne pas nuire » (p. ex., sensibilisation par rapport 	
	 aux groupes laissés pour compte);  
	 •Réduire les risques et prendre en compte la réduc	
	 tion des risques de catastrophe (p. ex., prévenir 	
	 les activités de soutien aux moyens de subsistance 	
	 en relief dangereux);  

	 •Documenter les enjeux et mener des activités    	
	 préventives de protection (p. ex., lutter plus sys	
	 tématiquement contre la violence basée sur le 		
	 genre et l’exploitation des enfants); 	
	 •Favoriser la durabilité (p. ex., cerner en début 		
	 de réponse les activités qui ont le potentiel de 		
	 soutenir la reconstruction). 
•	 Mieux sensibiliser les populations quant à leur droit de 

recevoir de l’assistance (les populations des régions 
isolées en étaient peu informées), et le personnel et le 
gouvernement quant au concept d’équité. Des obstacles 
culturels font obstacle à la participation à la prise de 
décisions et il faut les surmonter. Des efforts soutenus 
de communication s’imposent afin, surtout, de contrer 
les rumeurs au sujet du processus de reconstruction. 
[engagement 4]

•	 Renforcer les mécanismes de rétroaction. Parmi les 
personnes interrogées, seule une minorité en connais-
sait l’existence et les utilisait. Les services d’assistance 
téléphoniques et les boîtes de commentaires ne suffis-
ent pas. Ces mécanismes sont peu efficaces par rapport 
au dépistage d’enjeux collectifs, et peu pertinents dans 
une société qui préfère les interactions en personne. 
[engagement 5]

•	 Continuer à collaborer. La coordination ne doit pas se 
limiter à la logistique, mais doit aussi s’étendre à la 
redevabilité et à l’inclusion. [engagement 6]

•	 Renforcer l’apprentissage, surtout pour le personnel sur 
le terrain. Les employés rencontrés durant les visites sur 
le terrain sont très motivés; ils veulent apprendre et se 
perfectionner. Il y a donc lieu d’encourager les analyses 
après action, les examens par les pairs et les échanges. 
[engagement 7]

•	 Continuer de soutenir le personnel. Élaborer des ressou-
rces pour la formation en cours d’emploi en matière de 
redevabilité, de protection et d’inclusion, afin de pallier 
le manque fréquent d’expertise à ces égards lors des 
premiers stades d’une crise. [engagement 8]

•	 Veiller à ce que les personnes touchées par une crise 
soient au fait des ressources investies dans la réponse 
(p. ex., en partager le budget). [engagement 9]

PARTICIPATION À LA PRISE DE DÉCISIONS

caractéristiques. Des mécanismes de collecte de données 
solides permettant la production de données désagrégées 
et d’évaluation participative de la vulnérabilité leur seraient 
utiles à ce titre. L’attitude imperturbable du gouvernement 
quant au recours à une stratégie uniforme de ciblage a fait 
obstacle à la mise en œuvre d’approches adaptées aux be-
soins. La réponse a été marquée par deux visions opposées, 
d’une part fondée sur « l’équité » et d’autre part sur « l’égalité 

», fort difficiles à marier. Les organisations sont de plus en 
plus sensibilisées à leur engagement envers l’équité et pren-
nent des mesures accrues pour en assurer la concrétisation. 
Quelques-unes sont d’ailleurs parvenues à surmonter certains 
obstacles à ce titre, par exemple en ouvrant leur formation en 
maçonnerie aux femmes, ou en donnant une voix aux jeunes 
dans un programme de jeunes reporters. Il y aurait lieu de 
multiplier ce type d’initiatives.
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1.	 Si les enseignements n’ont pas été en-
tendus, il ne suffit pas de les répéter. 
La redevabilité et l’inclusion, même si 
elles relèvent d’aspirations élevées, 
doivent être intégrées aux efforts de 
préparation d’urgence et à de solides 
mécanismes de plaidoyer et de commu-
nication internes.

2.	 Genre, âge, capacités, revenu : des 
caractéristiques et non des vulnérabil-
ités. Des indices tenant compte du con-
texte et du caractère multidimensionnel 
de la vulnérabilité permettraient de 
mieux l’évaluer. Il faut éviter la stigma-
tisation.

3.	 Attention aux raccourcis. Travail 
n’égale pas participation. Ciblage 

n’égale pas inclusion. Rétroaction 
n’égale pas redevabilité 

4.	 La communication au carrefour de 
l’inclusion et de la redevabilité. Il 
faut accroître les efforts en matière de 
nouveaux médias et les connaissances 
sur les écosystèmes de communication 
locaux.

5.	 Exploiter les potentialités des don-
nées. Il faut accroître la qualité des 
données en favorisant la désagrégation 
et l’ouverture des données.

6.	 Sensibilité aux conflits : une boîte de 
Pandore. Il existe des tensions au Népal 
qui ne sont pas ouvertement abordées. 
Les agences doivent en être conscientes 
et aiguiser leur sensibilité à l’endroit 

des risques de conflit.                               
7.	 Préparation d’urgence : s’inscrire 

dans la continuité des réalisations 
antérieures. Les agences devraient 
partager leurs réalisations en matière 
de redevabilité et d’inclusion (p. ex., 
relations avec le gouvernement). Il 
importe de sensibiliser les équipes de 
déploiement rapide quant à la dy-
namique locale.

8.	 Travailler ensemble : des atouts in-
déniables. De nombreuses occasions de 
collaboration entre les agences sont in-
exploitées. La mise sur pied d’un forum 
d’organisations aux visées similaires 
aiderait à promouvoir les questions de 
redevabilité et à renforcer le plaidoyer.

Introduction²

Le rapport et ses ressources connexes. Le présent rapport 
s’accompagne de plusieurs ressources connexes, notamment 
un blogue et des documents vidéo. Le site Web de l’étude de 
la réponse de la CH au Népal donne accès à l’ensemble de 
ces ressources qui comprennent aussi une carte situant les 
lieux visités, la transcription complète des notes consignées 
et les vidéos tournées sur le terrain. Ces ressources sont 
partagées en ligne aux fins d’assurer la redevabilité et de 
stimuler de nouveaux apprentissages. 

Utilisation des vidéos dans le rapport. Le présent rapport 
contient des segments vidéo d’entrevues, accompagnés d’un 
résumé, ainsi que des liens vers d’autres vidéos. Tous les 
liens sont soulignés. Au même titre que les notes de bas de 
page, il n’est pas nécessaire d’en prendre connaissance pour 

comprendre le rapport, mais ils aident à placer les constats 
en contexte. Les éléments soulevés dans les vidéos ont une 
portée générale qui, sauf indication contraire, va au-delà de 
la seule agence qui y est concernée.

Huit recommandations, assorties de nombreux moyens 
d’action. Le rapport contient huit recommandations prin-
cipales. Celles-ci sont accompagnées de plusieurs moyens 
d’action présentés dans des encadrés. 

Une équipe formée d’une consultante externe (Silva Ferretti, chef d’équipe), d’une employée de la CH (Marine de 
Clarens) et de deux employées des agences membres (Brooke Gibbons de CARE Canada et Urmila Simkhada de 
CARE Népal) a réalisé l’étude. Elle s’est rendue sur le terrain, dans les districts de Sindhupalchowk et Dhading, en 
février 2016.

L’équipe d’étude a examiné plusieurs projets financés par la Coalition Humanitaire et mis en œuvre par ses agenc-
es membres – Aide à l’enfance Canada, CARE Canada, Oxfam Canada, Oxfam-Québec et Plan International Canada 
– en réponse aux séismes du 25 avril et du 12 mai 2015 au Népal. Le but de l’étude était de dégager les réussites 
des projets et les enseignements en matière de redevabilité et d’inclusion qui pourront éclairer la prochaine phase 
de la réponse au Népal, et la réponse aux catastrophes ultérieures dans le monde. 

Recommandations

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE L’ÉTUDE

  ² Veuillez prendre note que certains éléments graphiques et certains acronymes du rapport original en anglais n’ont pas été traduits.

https://hcnepalreview.wordpress.com/about-2/
https://hcnepalreview.wordpress.com/about-2/
https://hcnepalreview.wordpress.com/fieldwork/
https://hcnepalreview.wordpress.com/category/evaluation-diary/
https://hcnepalreview.wordpress.com/videos/
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Mise en contexte des questions d’inclusion et de redev-
abilité, à l’aide de cadres qui en explorent les différentes 
dimensions. Prise en compte de facteurs contextuels 
favorables ou nuisibles. Mise en lumière des apprentissages 
et des moyens d’action. Adaptation du cadre de gestion de 
l’inclusion de l’INCRISD 

Examen des questions d’inclusion et de redevabilité à 
travers le prisme de la Norme humanitaire fondamentale. 
Mise en évidence d’apprentissages et de moyens d’action.

L’équipe d’étude fait état dans le présent rapport des princi-
paux constats qui se dégagent de son analyse et formule huit 
recommandations fondées sur ces constats.

En bref, l’étude est fondée sur des conversations ouvertes et 
approfondies. Les évaluateurs posaient des questions très 
larges (p. ex., en quoi la réponse a-t-elle changé les cho-
ses pour vous?) qui, au fil de longues discussions et d’une 
écoute active, permettaient de dresser un portrait complet 
de la situation, en mettant l’accent non pas sur les résultats, 
mais sur le processus de changement. Le but était d’explorer, 
en tenant compte de la dynamique locale, des réussites et 
des défis, les modes concrets de réalisation des résultats. 
Les employés qui ont participé à l’étude indiquent en avoir 
apprécié le caractère approfondi. 

En axant les rencontres avec le personnel et les commu-
nautés sur l’apprentissage, dans une perspective tournée 
vers l’avenir, l’équipe d’étude a suscité des discussions 
fructueuses quant aux améliorations qui auraient pu être 
apportées à la réponse au séisme au Népal pour mieux en 
relever les défis, et aux enseignements qu’on peut en tirer 
pour éclairer les réponses à venir. Elle a filmé les témoignag-

es des participants afin que les résultats de l’étude puissent 
être communiqués à travers leurs voix. 

L’équipe d’étude a présenté ses constats préliminaires à 
Katmandou, à des fins de validation. Elle y a aussi recueilli 
les commentaires des participants. En outre, cet exercice lui 
a permis de renforcer sa redevabilité envers le personnel et 
les bénéficiaires.

Cette méthode a largement éveillé l’intérêt et encouragé la 
participation des personnes concernées. Le personnel a fait 
preuve d’une grande ouverture, tant en matière d’écoute que 
d’apprentissage. Il ne faut jamais tenir pour acquise l’impor-
tance de discussions saines et ouvertes dans une démarche 
d’étude. 

La méthode d’évaluation est expliquée en détail dans le site 
Web de l’étude de la réponse de la CH au Népal (en anglais).

Notre analyse 

La méthode utilisée pour la présente étude est fondée sur huit principes fondamentaux :

MÉTHODE

http://www.incrisd.org/
http://www.corehumanitarianstandard.org/files/files/CHS_French.pdf
https://youtu.be/-fb0tlSw6A8
https://youtu.be/-fb0tlSw6A8
https://hcnepalreview.wordpress.com/about-2/
https://hcnepalreview.wordpress.com/about-2/
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D’entrée de jeu, il importe de souligner l’échelle immense 
de la réponse, ainsi que les nombreux et divers obstacles 
géographiques que présente le Népal. Dans ce contexte, et 
compte tenu du temps qu’elle avait à sa disposition, l’équipe 
d’étude a voulu obtenir un instantané de la réponse en visi-
tant des lieux accessibles dans deux districts. Elle a égale-
ment puisé de l’information complémentaire sur les défis et 
les réalisations dans la documentation mise à sa disposition 
et lors de la réunion de mise en route. 

Aspects de l’étude à souligner :

•	 La priorité établie pour l’étude était d’acquérir des 
connaissances approfondies au moyen de longues en-
trevues détaillées, plutôt que de nombreuses et courtes 
entrevues, auprès d’informateurs et de groupes. Les 
entrevues, d’une durée moyenne deux heures, visaient à 
explorer en détail les processus et la dynamique locale. 
De sorte qu’aucun détail ne soit omis, des questions 
comme « quelles sont les enseignements que nous n’au-

rions pas abordés? En quoi la situation se compare-t-elle 
à d’autres? » étaient posées aux membres du personnel 
en fin d’étude.  

•	 Les membres de la CH déploient des efforts con-
sidérables, outre ceux consentis dans les projets qui ont 
fait l’objet de l’étude. Le présent rapport vise à mettre 
la réponse en contexte et à obtenir un aperçu global de 
l’ensemble de la stratégie qui y préside. 

•	 Étant donné que la priorité était de mener des entrev-
ues en profondeur auprès des communautés touchées, 
l’équipe d’étude a procédé à un examen de la documen-
tation accessible sur les lieux de la réponse humanitaire 
(p. ex., auprès des groupes sectoriels) afin d’obtenir 
en complément les perspectives des parties prenantes 
externes

•	 L’étude était axée sur les perspectives des commu-
nautés touchées quant à l’exécution de la réponse sur le 
terrain et n’avait pas trait aux structures et mécanismes 
organisationnels. 

La méthode utilisée pour la présente étude a donné lieu à 
certains apprentissages utiles : 

•	 Les employés sont véritablement en quête d’occasions 
de réflexion et de retour sur les actions accomplies et, 
en ce sens, ont grandement apprécié la méthode fondée 
sur l’apprentissage utilisée pour l’étude. Ils ont d’ailleurs 
pris des mesures immédiates pour remédier à certains 
problèmes soulevés.  

•	 La réalisation d’une étude conjointement avec plusieurs 
organisations offre une excellente occasion de partage 
et de diffusion des pratiques. CARE et Oxfam ont coor-
donné les visites à Dhading. Les deux agences membres 

ont tenu une rencontre inter-organisationnelle pour 
leurs employés qui assument les fonctions d’interprète. 
Ceux-ci ont apprécié l’initiative : ils ont appris les uns 
des autres et ont eu l’occasion de rencontrer leurs ho-
mologues pour la première fois. Il y aurait lieu d’encour-
ager le partage et la collaboration lors des prochaines 
études.

•	 L’utilisation de Twitter, de sites Web et de vidéos a 
contribué à stimuler l’intérêt à la fois du personnel qui 
participait à l’étude et des parties prenantes au Canada. 
En favorisant la communication bidirectionnelle, ils ont 
renforcé la recherche et la redevabilité. 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA MÉTHODE ADOPTÉE

UN INSTANTANÉ DE LA RÉPONSE

https://youtu.be/TIwKPioay3Y
https://youtu.be/TIwKPioay3Y
https://youtu.be/vBHT-th7H8g
https://youtu.be/vBHT-th7H8g
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COMMENT AVONS-NOUS ÉVALUÉ « L’INCLUSION » ET « LA 
REDEVABILITÉ »?
La présente étude est centrée sur l’inclusion et la redevabil-
ité en tant qu’aspects distincts d’une aspiration commune : 
faire en sorte que les populations touchées (et, surtout, les 
plus marginalisées) jouent un rôle actif dans la réponse en 
participant à la prise de décisions sur les enjeux qui touchent 
leur communauté. Cette aspiration est conforme avec celles 
de la Norme humanitaire fondamentale. 

•	 L’inclusion et la redevabilité comptent chacune quatre 
dimensions (comme l’illustre la figure ci-dessous). L’une 
d’entre elles est commune aux deux : la participation 
à la prise de décisions. Les réalisations peuvent être 

évaluées en fonction d’une échelle qualitative.
•	 L’échelle est fonction des aspirations : il n’est pas 

essentiel d’atteindre le plus haut degré pour toutes les 
réponses, et cela pourrait d’ailleurs être impossible ou 
peu souhaitable dans certains contextes ou phases de 
réponse. Il importe simplement d’assurer une correspon-
dance assez étroite entre les facteurs de rejet (défis 
opérationnels et contextuels) et d’attraction (la volonté 
humanitaire de préserver totalement la dignité des per-
sonnes). Par exemple, au début d’une réponse humani-
taire, il ne sera peut-être pas possible de contester les 
normes sociales établies, mais des occasions de le faire 

•	 Ces questions s’insèrent dans un contexte où l’exclusion 
et l’absence de redevabilité sont déjà présentes et où 
les organisations humanitaires ont peu de marge de 
manœuvre. Il peut dès lors être difficile de les intégrer 
dans les situations d’extrême urgence

•	 Les organisations ont divers dispositifs et méthodes 
pour s’attaquer à ces questions. L’étude a permis de 
constater qu’il y avait des possibilités de les adapter 
et de les améliorer, et la volonté de le faire. L’existence 

d’informations fiables et à jour sur la satisfaction 
générale des bénéficiaires est un nouvel élément de la 
réponse humanitaire qu’il faut souligner. Les données 
dont l’examen après six mois a fait état provenaient du 
Community Feedback Project, une initiative novatrice 
qui fait le suivi de la satisfaction générale des commu-
nautés touchées relativement à l’assistance humanitaire 
reçue et que les agences membres de la CH appuient et 
utilisent. 

L’étude a confirmé qu’il y avait possibilité d’amélioration en matière d’inclusion et de redevabilité, mais qu’il fallait tenir 
compte des facteurs suivants :

Genre et redevabilité (extrait du rapport de l’examen 
de la réponse au séisme au Népal du DEC et de la CH)

Selon les rapports préliminaires faisant état de la 
réaction des communautés aux efforts de secours, plus 
de la moitié des personnes interrogées ont indiqué ne 
pas se sentir du tout entendues, et près des deux tiers 
ne voir aucun progrès dans les efforts de secours. Près 
des trois quarts (73 %) des femmes ont affirmé qu’on 
ne répondait pas ou pratiquement pas à leurs besoins. 
Les agences doivent se pencher davantage sur les 
sexospécificités, ainsi que sur les façons de joindre les 
personnes les plus marginalisées, surtout les Dalits et 
d’autres groupes considérés en marge de la société. 

Inclusion et redevabilité : où en sommes-nous?
L’étude est centrée sur l’inclusion et la redevabilté. Selon le rapport de l’examen après six mois de la réponse du 
DEC et de la CH (septembre 2015), les questions d’inclusion (surtout les sexospécificités) et de redevabilité po-
saient problème. L’examen de la documentation a confirmé cette constatation, et a aussi révélé que ces questions 
étaient ancrées dans des pratiques culturelles séculaires et dans les schèmes de gouvernance locaux. 

http://www.corehumanitarianstandard.org/files/files/CHS_French.pdf
http://cfp.org.np/
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Dimension From low… … … … to very high 
Who shakes hands? 
Who is involved in making and 
checking a promise?  

There is “no hand-shake”. 
Assistance is a unilateral 
decision 

Non-representative 
leaders  

Representative leaders 
(including of the 
marginalized people) 

Everyone – including the 
most marginalized – could 
have a say 

Is the promise clear? 
Is the content of the “promise” clearly 
spelled out and properly detailed? 

The promise is unclear The core content is clear, 
but little details are given 

The promise is SMART 
(indicators, budgets, 
criteria…) 

The promise is detailed, 
including arbitration 
processes.  

How is it communicated? 
What mechanisms are in place to 
ensure that the content of the promise 
and information on the achievement is 
clearly shared?  

There is no active sharing Some information is 
provided 

Reliable mechanisms for 
transparency exists (e.g. 
boards, platforms with up-
to-date information) 

Multiple, accessible 
channels exist, to cater for 
diverse audiences (e.g. non 
literate…)  

 
Participation in decision making 
To what extent people have a say 
and/or are properly represented when 
decisions affecting them are taken? 

People are informed of 
actions planned 
Data is extracted from 
them 

People are meaningfully 
consulted on pre-defined 
options / with conventional 
mechanism (e.g. assembly) 

People define what options 
and strategies will best suit 
them, through well 
designed participatory 
initiatives 

Local initiatives are 
fostered and supported 
through dialogue 

 
Is diversity recognized? 
Does assistance recognize that people 
have different characteristics, 
capacities, needs, which interplay 
differently in diverse circumstances? 

Assistance is based on 
pre-determined categories 

Pre-determined categories 
are expanded / adapted to 
the context 

Recognition that exclusion 
stems from interplay of 
different categories / role of 
power is acknowledged 

Even hidden, taboo 
characteristics are taken 
into account 

Are approaches tailored? 
To what extent assistance responds to 
diversity context specific? 

Assistance is pre-
determined 

Assistance is standardized, 
based on local assessment 

Assistance is adapted to 
the specific capacities / 
needs encountered locally 

Assistance is fine-tuned, 
up to the individual level.  

Are barriers removed? 
To what extent does assistance ensure 
that the barriers preventing people from 
being included as active actors are 
recognized and removed?  

Barriers are not identified / 
removed 

Main barriers (physical) are 
identified and tackled 

Social barriers are 
recognized and tackled 

Assistance is interlinked to 
long term support to power 
/ equality.  

Dimension From low…   … … … to very high 
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who is “in”, who is “out” 
 when assistance is delivered,  
and when are decisionsmade? 

INCLUSION 
  

ACCOUNTABILITY 
Is assistance based  

on good and clear “promises”,  
and are they kept?  

Who participates 
in decision making? 

Évaluer si les résultats en matière de redevabilité et d’inclu-
sion sont « assez satisfaisants » passe par la compréhension 
du contexte et des facteurs d’attraction et de rejet en jeu. 
Il faut aussi tenir compte de la phase de la réponse visée. 
La phase d’urgence comporte des exigences telles qu’il est 
difficile de veiller à la redevabilité et à l’inclusion. Au fur et 
à mesure que la réponse progresse, toutefois, des occasions 
de les renforcer se présentent, par exemple en favorisant 
la participation des bénéficiaires à la prise de décisions. 
Au Népal, plusieurs facteurs faisant obstacle à la capacité 
des agences à atteindre de hauts degrés de redevabilité et 
d’inclusion ont été recensés. En conséquence, dans des sit-
uations données, on ne pouvait réalistement atteindre qu’un 
faible degré de redevabilité, surtout dans la première phase 
des secours d’urgence. 

Défis contextuels à la redevabilité et à l’inclusion :

•	 L’ampleur colossale de la réponse, sans aucun précé-
dent au Népal.

•	 Les défis logistiques. L’isolement et l’éloignement des 
communautés touchées et l’absence de moyens de 
transport et de routes adéquates pour s’y rendre.  

•	 Les risques liés au terrain (glissements de terrain) 
et au climat (mousson de juin à octobre; hiver) ont 
considérablement nui à la réponse. Certains VDC étaient 
complètement inaccessibles. 

•	 L’instabilité politique et la crise du carburant. La 
promulgation d’une nouvelle constitution le 20 septem-
bre 2015 a provoqué des grèves et des manifestations 
qui ont exacerbé les tensions entre le gouvernement 
et des groupes ethniques du sud du Népal. Il y a eu 

INCLUSION ET REDEVABILITÉ : UNE PARTIE DE BRAS DE 
FER

pourraient se présenter dans des phases ultérieures. 
•	 Les différentes dimensions sont interdépendantes, mais 

peuvent être réalisées à différents degrés. Il pourrait y 
avoir parallèlement une dimension réalisée à un haut 
degré (p. ex., l’utilisation de nombreux moyens aux fins 
de transparence) et une autre réalisée à un faible degré 
(p. ex., la participation des gens à la prise de décisions). 
Autre exemple : des processus solidement établis de 
participation à la prise de décisions ne pourraient 

s’appliquer qu’à quelques parties prenantes (p.ex., les 
dirigeants locaux). Il existe différents moyens et straté-
gies pour promouvoir l’inclusion et la redevabilité.

Nota : L’échelle qualitative ci-dessous est une généralisation 
fondée sur diverses pratiques. Il existe bien sûr des écarts 
entre les projets et les villages, et elles sont mentionnées 
dans le descriptif. 
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Être redevable, c’est répondre « oui » à la question : « La 
réponse humanitaire est-elle fondée sur des engagements 
solides et clairement énoncés qui sont respectés? » La redev-
abilité ne tient pas qu’à la mise en place de mécanismes de 
rétroaction. Il faut donc examiner la question des engage-
ments sous plusieurs angles. Quelles sont les modalités qui 
entourent la prise et la réalisation des engagements?

QUI SERRE LES MAINS? 
La plupart des actions ont été coordonnées à l’échelle des 
autorités villageoises, en particulier avec les Village De-
velopment Committees (VDC) (comités de développement 
villageois), l’échelon administratif subalterne du gouver-
nement népalais, et les Ward Citizen Forums (WCF) (forums 
citoyens à l’échelle du Ward, une sous-section du VDC). 
Toutes les agences ont indiqué que le consensus à ce niveau 
était essentiel pour la mise en œuvre. Dans certains cas, 
elles n’ont pu prendre contact avec ces autorités que par 
l’intermédiaire d’ONG locales. Par exemple, des WCF inactifs 
ont dû être réactivés. Selon l’organisation sociale au Népal, 
il est difficile de travailler en dehors des structures d’au-
torité établies. L’équipe d’étude a constaté leur rôle primor-
dial dans la distribution de l’aide et les allégeances qui en 
émergent. Dans le sud du pays, le contexte est très politisé 
et les partis locaux exercent une grande influence. Oxfam 
a tenu compte de cette situation dans trois VDC en créant 
des Ward Management Committees (comités de gestion de 
Ward) comptant des représentants de tous les partis. C’est 
une excellente mesure de redevabilité. Dans le nord du pays, 
les pressions politiques étaient moindres et la représentation 
des femmes a été assurée.

Ces exemples font ressortir le défi que présente la redev-

abilité : non seulement doit-on tenir compte du contexte 
politique, mais aussi prendre des mesures complémentaires 
pour renforcer la représentation des femmes. 

La prise de décisions était largement exercée par les 
autorités en place. Souvent, il leur incombait de sélection-
ner les bénéficiaires, en fonction de leurs connaissances 
personnelles et évaluation du contexte (et parfois en fonction 
d’autres critères personnels ou politiques individuels). Il y 
a lieu de s’interroger sur la capacité de ces dirigeants à « 
penser inclusion » et de renforcer cette capacité.

Dans d’autres endroits, les agences ont organisé des rencon-
tres à l’échelle du village. Les participants ont indiqué avoir 
eu l’occasion d’y exprimer leurs points de vue. Il y a d’autres 
organes et parties prenantes d’importance, outre les WCF, à 
l’échelle locale (p. ex., des groupes de femmes, des agents 
sanitaires bénévoles). Leur capacité à se faire entendre et 
leur importance varient d’un village à l’autre. Il importe d’en-
courager l’expression de ces voix, et il le sera d’autant plus 
lors de la phase de rétablissement, afin que le plus large 
éventail possible de citoyens soit consulté et puisse négocier 
l’aide. On évitera ainsi le problème des dirigeants locaux qui 
se servent des efforts de secours pour accroître leur propre 
pouvoir.

Le WCF choisit les participants en 
fonction de sa propre évaluation.
Ce membre du WCF, responsable de 
choisir les participants à une formation, 
se base sur sa propre évaluation des 
capacités individuelles.

embargo sur des denrées essentielles et le carburant à 
la frontière indo-népalaise. Les agences humanitaires, 
tout comme la population du pays, ont dû composer 
avec des ressources limitées entrant au compte-gouttes 
dans le pays. Les commerçants peinaient à répondre à 
leurs obligations contractuelles, alors que le transport 
et la distribution des articles de secours vers les régions 
éloignées devenaient de plus en plus difficiles. La 
pénurie de carburant a entraîné une flambée des prix du 
carburant et d’autres articles essentiels.

•	 L’attitude imperturbable du gouvernement relative-
ment à la distribution de l’aide, notamment sa stratégie 
de ciblage uniforme visant l’ensemble des personnes 
touchées plutôt que les personnes les plus vulnérables. 
L’exigence de travailler en collaboration avec les au-
torités locales a dans certains cas retardé les approba-
tions. 

•	 Les restrictions quant à l’embauche de personnel 
étranger ont miné la capacité des agences membres à 
s’adjoindre une expertise solide dans le pays, et les ont 
forcées à s’appuyer sur du personnel local ne possédant 
pratiquement pas d’expérience en secours d’urgence. 

•	 L’exigence de partenariat avec des organisations 
locales approuvées par le conseil qui a été imposée 
aux ONGI a ralenti le processus de sélection. Très peu 
d’ONG locales sont accréditées dans chaque district et 
elles tendent à avoir des affiliations politiques. En outre, 
elles n’avaient la plupart du temps pas d’expérience 
antérieure en secours d’urgence.Limitations on recruit-
ing foreign staff. 

•	 La politisation de la gouvernance locale, et la néces-
sité de contourner les problèmes de favoritisme.

•	 Une structure sociale complexe, surtout en ce qui con-
cerne les sexes, les castes et l’ethnicité, et les conflits 
latents qui y sont connexes.

REDEVABILITÉ (ENVERS LES COMMUNAUTÉS TOUCHÉES)

https://youtu.be/9UxOi_SJsnE
https://youtu.be/9UxOi_SJsnE
https://youtu.be/VC3FA93vInA
https://youtu.be/VC3FA93vInA
https://youtu.be/W8D9QlwqSBU
https://youtu.be/W8D9QlwqSBU
https://youtu.be/W8D9QlwqSBU
https://youtu.be/QHvn61hKTps
https://youtu.be/Y_Sal_sj_lo
https://youtu.be/Y_Sal_sj_lo
https://youtu.be/8dQmEwnNv48
https://youtu.be/8dQmEwnNv48
https://youtu.be/5fwj9s18WBQ
https://youtu.be/8dQmEwnNv48 
https://youtu.be/8dQmEwnNv48 
https://youtu.be/pX0FQRhpoCM
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LES ENGAGEMENTS SONT-ILS 
CLAIREMENT ÉNONCÉS? 
Les engagements pris étaient-ils bien définis et clairement 
énoncés? Dans l’ensemble, les populations avaient une idée 
de l’assistance qu’entendaient fournir les agences, mais peu 
d’information précise à ce sujet. Par exemple, les indicateurs 
de rendement, les budgets et les critères ne leur avaient pas 
été communiqués. Comment pouvaient-elles dès lors vérifier 
si les ressources étaient gérées de façon efficace et effici-
ente et pour l’usage prévu? (voir aussi l’engagement 9)

La communication des critères est déterminante dans le 
contexte d’une stratégie uniforme de ciblage imposée par le 
gouvernement pour la distribution de l’aide. Des employés 
des agences ont signalé l’importance d’exposer d’entrée de 
jeu les critères et les méthodes employés. L’équipe d’ étude 
a observé que lorsque la distribution de l’aide à des groupes 
spécifiques s’appuyait sur des critères bien établis et préal-
ablement communiqués, les populations acceptaient volon-
tiers que certaines personnes aient accès à une assistance 
gratuite. Toutefois, le degré de précision des critères variait. 
Dans certains cas, le manque de précision a laissé place à 
des choix arbitraires de la part des autorités locales. Oxfam 
a établi des critères précis, mais a éprouvé des difficultés à 
les communiquer efficacement (la communication verbale 
s’étant révélée insuffisante). Tirant les enseignements de son 
expérience, Oxfam a par la suite communiqué ses critères 
par écrit préalablement à la sélection des bénéficiaires des 
transferts monétaires au titre des moyens de subsistance.

COMMENT SONT-ILS COMMUNIQUÉS? 
Les agences ont déployé des efforts de communication de 
masse, notamment au moyen de logos et de panneaux d’in-
formation. Plusieurs d’entre elles ont diffusé des messages 
radiophoniques que les gens ont trouvé utiles et informatifs. 
Mais les personnes interrogées n’avaient pas toutes entendu 
ces messages. Certaines personnes avaient perdu leur radio 
lors du séisme. Certaines l’avaient encore, mais ne l’utilisa-
ient simplement pas. D’autres, souffrant de traumatismes, se 
sentaient accablées, confuses et incapables d’absorber de 
l’information. 

Ces exemples montrent l’importance d’évaluer les moyens 
de communication locaux et leur degré de pénétration. Qui 
a accès à ces modes de communication? Comment les gens 
les utilisent-ils? Quels sont les modes d’accès à l’information 

et les modes de partage d’information préférés au sein de 
groupes ou d’autres? Afin de répondre à ces questions, les 
agences peuvent consulter des études publiées récemment, 
dont l’Information and Communication Needs Assessment, 
tout en se livrant parallèlement à leur propre examen du con-
texte de communication local au sein duquel elles exercent 
leurs actions. 

Conscientes de l’importance de communications bidirec-
tionnelles, les agences ont mis en place des mécanismes de 
rétroaction (voir l’engagement 5). Elles commencent aussi à 
établir des forums connexes (p. ex., des groupes de femmes 
et de jeunes) pour les favoriser. 

Les agences membres sont très conscientes des autres 
obstacles à la communication, notamment la difficulté de 
joindre, au-delà des structures d’autorité – les VDC et WCF –, 
l’ensemble de la population.

L’une des façons de surmonter ces obstacles est une dé-
marche de communication ouverte. L’ouverture peut réduire 
les problèmes liés aux modes usuels de communication de 
l’information, dont le bouche-à-oreille qui favorise la propa-
gation des rumeurs, les malentendus et l’érosion du mes-
sage. Des agences ont mis sur pied un projet conjoint, Open 
Mic, qui leur permet de cerner les rumeurs et les perceptions 
afin de combler leurs lacunes en matière de communication 
de l’information. 

Les critères n’ont été communiqués que 
verbalement.
Ce coordonnateur local du WCF dit que 
les critères pour la distribution de l’aide 
ne leur ont été communiqués qu’orale-
ment 

Certaines personnes ont reçu une 
assistance gratuite, mais il y avait de 
bonnes raisons pour cela.
Cette participante du WCF convient 
que certaines personnes ont reçu de 
l’aide gratuitement parce qu’elles en 
avaient réellement besoin.

En tant que femme seule, je ne reçois 

pas beaucoup d’information.  
Cette femme dit que même si elle a 
accès à la radio et à la télévision, elle a 
de la difficulté à absorber l’information 
provenant de ces sources. Elle ne sait 
ni lire ni écrire.

How to ensure that communication is 

shared beyond the WCF?  
This local M&E coordinator indicates they 
are working to address the challenge of 
sharing information more broadly with 
communities, beyond the WCF.

https://youtu.be/0D-yvKfFwic
https://youtu.be/0D-yvKfFwic
https://youtu.be/0D-yvKfFwic
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/627U1G5RIxQ
https://youtu.be/GJSfO7T2NZ8
https://youtu.be/G18U_ULhHrM
https://youtu.be/G18U_ULhHrM
https://youtu.be/_tWxfo9davw
https://youtu.be/_tWxfo9davw
https://youtu.be/_tWxfo9davw
http://reliefweb.int/report/nepal/information-communication-needs-assessment-march-2016
https://youtu.be/qE4p63_U2Qg
https://youtu.be/WVL8DtwKfoA
https://youtu.be/WVL8DtwKfoA
https://youtu.be/DwFaEc2oMQA
http://www.quakehelpdesk.org/openmic.php
http://www.quakehelpdesk.org/openmic.php
https://youtu.be/627U1G5RIxQ
https://youtu.be/627U1G5RIxQ
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/1xIhAze_X6o
https://youtu.be/_tWxfo9davw
https://youtu.be/_tWxfo9davw
https://youtu.be/qE4p63_U2Qg
https://youtu.be/qE4p63_U2Qg
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La démarche de communication ouverte se bute toutefois à 
un écueil : ce sont surtout les dirigeants des communautés 
qui assistent aux séances d’information. Les personnes très 
occupées – surtout les femmes –ont peu de temps à leur 
disposition et d’autres priorités. 

Les agences auraient tout intérêt à mettre en place des moy-
ens de communication de l’information à l’échelle du village. 
L’équipe d’étude a constaté que dans la plupart des villages, 
il n’y avait pas de lieu central où les résidents pouvaient ob-
tenir de l’information fiable, comme un panneau d’affichage. 
L’information était affichée d’une manière quelconque, par 
exemple sous forme d’avis temporaires dans les maisons de 
thé.

L’information doit aussi circuler entre les villages. Les com-
munautés ont conscience de ce qui se passe dans les villag-
es voisins et doivent avoir accès à l’information nécessaire 
pour valider les critères et l’assistance fournie. 
L’équipe d’étude a relevé des efforts en matière de redevabil-
ité à l’échelle des districts (bien que ces derniers visaient 
plutôt la communication d’information auprès des autorités 
de district plutôt qu’entre les districts). Ces efforts ont pris 
la forme d’ateliers conjoints, comme les bilans du Commu-
nity Feedback Project où les agences de mise en œuvre et 
le gouvernement tiennent des assemblées publiques pour 
répondre à la communauté, assemblées qui sont filmées 
et partagées dans les médias. Certaines agences ont aussi 
mené leur propre bilan indépendant. Par exemple, Aide à 
l’enfance a organisé des ateliers à l’échelle du district avec 
des parties prenantes externes afin de communiquer ses 
plans et réalisations.

Certaines agences, comme Oxfam, ont travaillé avec les 
médias locaux. Cette façon de faire pourrait être réutilisée, 
notamment à l’échelle du groupe sectoriel. Plan International 
a en outre eu recours au projet des jeunes reporters, une 
initiative très prometteuse qui favorise à la fois l’inclusion et 
la redevabilité. 

QUELLE EST LA PARTICIPATION À LA 
PRISE DE DÉCISIONS? 
Les agences ont mis en place certains processus de consul-
tation utiles, notamment auprès de groupes spécifiques (p. 
ex., la Nepal Children’s Earthquake Recovery Consultation 
tenue par Plan International). En outre, des agences ont 
collaboré avec le CFP. 

Certaines d’entre elles se sont heurtées à des difficultés lo-
gistiques qui ont entravé la consultation à l’échelle du village 
: l’éparpillement des communautés, les distances à parcourir 
et les difficultés d’accès, ainsi que les schèmes de prise de 
décisions en place. Elles ont signalé qu’une présence établie 
antérieurement dans les régions touchées était très utile, la 

relation de confiance bâtie facilitant la négociation. 
Les villageois interrogés ont indiqué qu’ils étaient en général 
bien informés relativement à l’aide, et qu’ils étaient im-
pliqués dans la distribution. Ils n’ont cependant pas tous 
été consultés dans la même mesure, plusieurs d’entre eux 
signalant qu’ils n’avaient pratiquement pas pu faire de 
propositions. Par exemple, il n’y a eu aucune négociation 
du contenu des trousses avec les bénéficiaires. L’un d’entre 
eux a ainsi affirmé : « Des ustensiles de cuisine auraient été 
utiles, mais on n’a pas demandé aux gens quels étaient leurs 
besoins. » Dans un autre cas où on a distribué des semences 
à la communauté, les dirigeants ont dit qu’ils auraient choisi 
une variété différente, mais qu’on ne le leur en a pas donné 
le choix. Ils ont également indiqué qu’ils auraient préféré des 
bons d’achat afin de pouvoir choisir leurs propres semences. 
Dans une autre situation, le contenu des trousses d’abris 
prêts-à-monter aurait dû être passé en revue avec les bénéfi-

ciaires avant la distribution. 
Le processus de consultation mis sur pied par Oxfam 
dans le cadre de son programme de transferts monétaires 
s’est révélé excellent. Les projets étaient choisis par la 
communauté et étaient significatifs pour les gens. Après 
avoir distribué des semences, CARE a découvert, lors de 
consultations, que des problèmes d’approvisionnement en 
eau entravaient les activités agricoles. CARE a adapté son 
intervention afin de corriger le problème. La consultation, et 
les ajustements qu’elle permet ensuite d’apporter aux inter-
ventions, sera primordiale au cours de la prochaine phase de 
la réponse. 

Ils nous ont donné de l’eau pour les 
semences.  
Quand la communauté a informé CARE 
qu’elle n’avait pas d’eau pour cultiver les 
semences, CARE a modifié le projet pour 
y intégrer l’installation de canalisations.

https://youtu.be/WDJQcyk6Nt8
https://youtu.be/WDJQcyk6Nt8
https://youtu.be/pHyF15LICNQ
https://youtu.be/pHyF15LICNQ
https://youtu.be/xVXyag_4dzA
https://youtu.be/J_QntXTtEE4
https://youtu.be/CWS8hjNVtlY
https://plan-international.org/after-earthquake
https://youtu.be/x6bUo-6xAyQ
https://youtu.be/x6bUo-6xAyQ
https://youtu.be/y0l3YCJNmwM
https://youtu.be/y0l3YCJNmwM
https://youtu.be/y0l3YCJNmwM
https://youtu.be/36UogKcVQdA
https://youtu.be/36UogKcVQdA
https://youtu.be/36UogKcVQdA
https://youtu.be/S0axuQOd-w8
https://youtu.be/S0axuQOd-w8
https://youtu.be/sBBhAfkgtaQ
https://youtu.be/W1lQtbMqdis
https://youtu.be/W1lQtbMqdis
https://youtu.be/W1lQtbMqdis
https://youtu.be/W1lQtbMqdis
https://youtu.be/W1lQtbMqdis
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L’inclusion, c’est faire en sorte que les personnes les plus 
marginalisées puissent se faire entendre afin que leurs beso-
ins et leurs aspirations soient pris en compte dans les efforts 
d’aide. La démarche d’inclusion est fonction du contexte et 
passe par l’identification des personnes les plus marginal-
isées. 

Outre la participation à la prise de décisions, qui est indisso-
ciable à la fois de l’inclusion et de la redevabilité, l’inclusion 
comporte les dimensions suivantes : 

RECONNAISSANCE DE LA DIVERSITÉ 
Quand on leur demande « quelles sont les personnes qui 
devraient être incluses », les gens tendent à dresser la liste 
habituelle : les femmes seules et allaitantes, les personnes 
âgées, les enfants de moins de cinq ans, les personnes 
handicapées, etc. Dans le contexte népalais, les castes 
s’ajoutaient à cette la liste. Or, le personnel local possédait 
sans aucun doute des connaissances précises de la dy-
namique et des facteurs locaux influant sur l’exclusion qui 
auraient été fort utiles pour comprendre dans quelle mesure 
la faible reconnaissance de la diversité était attribuable aux 
pressions pour une approche uniforme, aux pressions d’agir, 
ou à des difficultés organisationnelles.

La diversité est de plus en plus reconnue, en témoignent 
les commentaires « les femmes ne sont pas un groupe 
homogène » et « les Dalits ne sont pas tous pareils », et il y 
a parmi eux des groupes et des besoins différents. Il y a lieu 
de favoriser une meilleure reconnaissance de la diversité afin 
d’améliorer l’inclusion au cours de la prochaine phase de la 
réponse. 

Pour ce faire, il faut adopter une démarche en deux volets :
•	 Dresser un portrait complet de la diversité. Une 

recherche active des personnes susceptibles d’être 
oubliées et marginalisées s’impose. Le personnel a 
recensé des groupes « ultramarginalisés » qui n’avaient 
pas été explicitement ciblés lors de la phase d’urgence 
(p. ex., les patients lépreux et les communautés en voie 
de disparition). Les effets du tremblement de terre sur la 
marginalisation doivent être pris en compte. Par exem-
ple, les déplacements causés par de petits glissements 
de terrain ont plongé dans une situation très précaire 
les familles qui ont perdu leur terre et leurs biens. Le 
gouvernement est venu en aide aux victimes d’impor-
tants glissements de terrain, mais les victimes des 
petits glissements risquent d’être laissées pour compte. 

•	 Éviter l’adhésion aveugle à des catégories.  Les listes 
préétablies de catégories de bénéficiaires sont sus-
ceptibles d’accroître la discrimination et les tensions 
sociales. Même le ministère des Femmes et des Enfants 
prévient qu’il y a risque de laisser les hommes pour 
compte ainsi que les enfants qui ne répondent pas au 
critère d’âge. C’est là le problème lié à l’utilisation de 
listes préétablies sans évaluation préalable des besoins 
des autres membres de la communauté. La discrimina-
tion positive à l’endroit des Dalits, par exemple, crée 
du ressentiment. Il pourrait y avoir des personnes non 
dalits qui ont de graves difficultés, mais qui n’ont accès 
à aucune assistance. Positive discrimination for Dalits, 
for example, is creating resentment. Some non-Dalits 
might experience more challenges and yet have less 
access to assistance. 

Pour aller de l’avant (voir les recommandations), il faut nota-
mment reconnaître que les caractéristiques ne sont pas des 
vulnérabilités en soi. Il y a lieu de recourir à une approche « 
multifactorielle » pour définir les vulnérabilités (Oxfam fait 
actuellement l’essai d’une approche de cet ordre).

APPROCHES SUR MESURE  
Des approches sur mesure permettent d’adapter l’aide en 
fonction des capacités et des besoins spécifiques des popu-
lations exclues.  

De nombreux problèmes ont entravé l’adaptation des 
approches, problèmes découlant souvent de la préférence 
du gouvernement pour l’égalité plutôt que l’équité. Dans cer-

Les femmes ne forment pas un groupe 
homogène.
Il faut reconnaître que les femmes ne 
forment pas un groupe homogène. 
Elles diffèrent notamment selon la 
caste, le revenu et l’âge. Or, nous 
n’arrivons toujours pas à répondre à 
l’éventail de leurs besoins.

Un exemple de stigmatisation : la 

lèpre 
Il y a des personnes qui font l’objet 
d’une lourde stigmatisation dans la so-
ciété népalaise, comme celles qui ont 
la lèpre. Elles n’ont pas été explicite-
ment ciblées dans la réponse.

Les hommes sont parfois laissés pour 

compte.
Cette représentante du ministère des 
Femmes et des Enfants a constaté que 
certains groupes (p. ex., les femmes al-
laitantes) recevaient de l’aide en double, 
tandis que d’autres femmes et certains 
hommes n’en recevaient pas.

INCLUSION (DES GROUPES ET DES INDIVIDUS LES PLUS 
MARGINALISÉS)

https://youtu.be/P2jGoD8z5-o
https://youtu.be/P2jGoD8z5-o
https://youtu.be/ZRHcQlXhsos
https://youtu.be/UgrVYNU54as
https://youtu.be/UgrVYNU54as
https://youtu.be/2x3Rkct2XzQ
https://youtu.be/2x3Rkct2XzQ
https://youtu.be/a0z7hziupSA
https://youtu.be/a0z7hziupSA
https://youtu.be/hHpL4ykqkEM
https://youtu.be/hHpL4ykqkEM
https://youtu.be/f5WJFCJEDmc
https://youtu.be/f5WJFCJEDmc
https://youtu.be/P2jGoD8z5-o
https://youtu.be/P2jGoD8z5-o
https://youtu.be/aXkLJ-3HWrw
https://youtu.be/aXkLJ-3HWrw
https://youtu.be/hHpL4ykqkEM
https://youtu.be/hHpL4ykqkEM
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tains cas, les agences ont pu négocier une aide différente en 
fonction de catégories préétablies. Par exemple, les ménages 
comptant des mères allaitantes ou des personnes âgées 
recevaient un apport supplémentaire. Mais les caractéris-
tiques des ménages n’étaient pas toujours prises en compte. 
Il n’y avait aucune disposition spéciale pour les très grands 
ménages, entre autres. Ils recevaient la même quantité 
d’articles que les petits ménages. L’aide n’était pas toujours 
adaptée en fonction des besoins des personnes vivant en 
haute altitude, malgré moult discussions dans le groupe 
sectoriel quant à la particularité de leur situation. 

Dans certains cas, l’évaluation sommaire des conditions 
locales a donné lieu à des approches normalisées qui exclu-
aient certaines personnes. Par exemple, le gouvernement 
a distribué des semences de riz pour appuyer les moyens 
de subsistance et la production agricole. Toutefois, certains 
membres des communautés visitées n’avaient pas de terre 
où cultiver du riz, et étaient par le fait même privés d’aide. 
Nombre d’entre eux auraient pu s’adonner à d’autres cultures 
(p. ex., millet, maïs), mais la seule possibilité qui leur restait 
était d’extraire leurs propres semences des décombres. 
Quand les plus vulnérables sont laissés pour compte, on en-
tend rarement leur voix. Ils acceptent simplement l’exclusion. 

Le programme argent contre travail mentionné précédem-
ment était axé sur les femmes, mais aurait dû être assorti 
d’un processus de consultation pour mieux répondre à leurs 
besoins. Les tâches confiées aux participants étaient ardues 
pour les femmes (bien qu’en fin de compte les participantes 
aient ressenti une grande satisfaction). Les hommes et 
les femmes ont échangé certaines tâches entre eux. Dans 
un village, les hommes creusaient la route tandis que les 
femmes déblayaient les débris. Certaines se sont inscrites 
et ont demandé à leur fils de faire le travail (alors que dans 
d’autres cas, les hommes se sont inscrits et les femmes ont 

exécuté les tâches). Les femmes ont signalé avoir éprouvé de 
la difficulté à conjuguer leurs tâches ménagères et celles du 
programme, et à composer avec les effets de longues heures 
de travail. Il y aurait lieu de réfléchir à la question du ciblage 
des femmes pour les programmes argent contre travail qui 
exigent de lourdes tâches, et de peser le pour et le contre 
de ces programmes par rapport aux transferts incondition-
nels. Le gouvernement semble avoir opté pour les transferts 
conditionnels plutôt qu’inconditionnels, mais des tâches trop 
ardues risquent de monopoliser le temps et l’énergie des 
femmes au détriment de leur participation à des niveaux plus 
élevés.  

ÉLIMINATION DES OBSTACLES À L’INCLU-
SION 
Les obstacles à l’inclusion entravent la capacité des gens 
à participer pleinement au sein de leur communauté. En 
présence de ces obstacles, l’assistance peut satisfaire tem-
porairement les besoins, mais à long terme, elle risque de ne 
pas avoir les effets escomptés. 

L’élimination des obstacles à l’inclusion est souvent un 
processus de longue haleine. Or, d’excellentes occasions de 
surmonter ces obstacles peuvent se présenter au lendemain 
d’une catastrophe. Des agences ont profité de leurs efforts 
de réponse à la catastrophe pour mettre en question les rôles 
en place, s’attaquant ainsi aux obstacles à l’inclusion. Oxfam 
et Plan International ont ouvert leur formation en maçonnerie 
aux femmes; Plan International a donné une voix aux jeunes 
grâce à son programme de jeunes reporters. Oxfam a cher-
ché à promouvoir le leadership des femmes en leur confiant 
des rôles de supervision dans le cadre de son programme 
argent contre travail. (nota : dans les groupes interrogés, les 
superviseurs étaient des hommes.) 

Certaines parties prenantes ont indiqué que les obstacles 
à l’inclusion sont profondément ancrés dans la société, et 
entravent la réponse. Le personnel s’est heurté à la difficulté 
de surmonter la représentation limitée des groupes exclus 
(p. ex., la représentation des femmes au sein du gouver-
nement local), et le manque de sensibilité des décideurs sur 
les questions de genre ou d’habiletés. Les organes gouver-
nementaux sont aussi dépourvus du savoir-faire nécessaire 
pour accorder la priorité aux plus vulnérables. Ces obstacles 

Tout le monde a reçu le même 
matériel. 
Malgré les nombreuses discussions 
au sein du groupe sectoriel, les 
trousses d’hivérisation n’étaient pas 
adaptées en fonction de l’altitude

Nous aurions dû avoir moins d’heu-

res de travail. 
Cette participante à un projet argent 
contre travail a éprouvé de la difficulté 
à conjuguer ses tâches ménagères et 
sa participation au projet. Elle aurait 
aimé travailler moins d’heures.

Nous avons dû extraire des semenc-
es des décombres. 
La décision du gouvernement de 
distribuer des semences de riz a fait 
des laissés pour compte, les gens 
qui n’avaient pas de terre où cultiver 
le riz. Ceux qui ne pouvaient cultiver 
que du millet ou du maïs ont dû ex-
traire des semences des décombres

https://youtu.be/j6MpcrXwuSY
https://youtu.be/j6MpcrXwuSY
https://youtu.be/j6MpcrXwuSY
https://youtu.be/g7Lb7ccAHsU
https://youtu.be/g7Lb7ccAHsU
https://youtu.be/g7Lb7ccAHsU
https://youtu.be/T9EMDEnheR0
https://youtu.be/T9EMDEnheR0
https://youtu.be/T9EMDEnheR0
https://youtu.be/L4IIBW_fkK8
https://youtu.be/ARCRTCIAGDw
https://youtu.be/Snr5jeWVdo8
https://youtu.be/Snr5jeWVdo8
https://youtu.be/Snr5jeWVdo8
https://youtu.be/-EPFiR5Oaw0
https://youtu.be/-EPFiR5Oaw0
https://youtu.be/0Pyubhuvwhc
https://youtu.be/0Pyubhuvwhc
https://youtu.be/wnce4IaHMmY
https://youtu.be/wnce4IaHMmY
https://youtu.be/_AFgjOZz2-s
https://youtu.be/_AFgjOZz2-s
https://youtu.be/MhhFw0GLEj4
https://youtu.be/MhhFw0GLEj4
https://youtu.be/_onNQNXrJDg
https://youtu.be/mJqMbRjOeFo
https://youtu.be/mJqMbRjOeFo
https://youtu.be/g7Lb7ccAHsU
https://youtu.be/g7Lb7ccAHsU
https://youtu.be/0Pyubhuvwhc 
https://youtu.be/0Pyubhuvwhc 
https://youtu.be/L4IIBW_fkK8
https://youtu.be/L4IIBW_fkK8
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ont également eu des effets sur la prise de décisions dans 
les groupes sectoriels. En somme, les enjeux de protection 
ont été peu pris en compte à l’extérieur du groupe secto-
riel de protection, malgré le travail d’intégration générale 
accompli. 

Les agences se sont butées à une forte résistance par 
rapport au ciblage de groupes exclus et de communautés 

éloignées. Il leur a fallu déployer des efforts soutenus pour 
persuader le gouvernement, dont l’approbation était néces-
saire pour la distribution de l’aide. Leur capacité de plaidoyer 
s’est heurtée à la tendance à ne pas critiquer le gouver-
nement profondément ancrée dans la culture. Les membres 
des communautés n’avaient pas le sentiment de pouvoir 
interagir directement avec le gouvernement et devaient par 
conséquent s’en remettre aux agences. Il sera primordial de 
créer des occasions de mettre ces idées reçues en question 
lors de la phase de reconstruction. 

Les agences membres de la CH méritent des félicitations 
pour leur collaboration avec des organisations locales 
dotées d’une solide expérience du plaidoyer et engagées à 
lutter contre les inégalités.

Il y a sous-représentation des 

femmes.   
Les femmes demeurent sous-
représentées au gouvernement. Il n’y 
a qu’une seule femme au comité de 
secours en cas d’urgence de district 
(DDRC), et la situation ne progresse 
pas du tout.

MOYENS D’ACTION : 
RENFORCER LE PLAIDOYER 
ET L’INCLUSION
•	 Adopter des mécanismes de collecte et de partage de 

données solides, permettant la production de données 
« désagrégées » (faisant ressortir la diversité) et « 
ouvertes » (partagées activement) mises à la disposition 
de toutes les parties prenantes. 

•	 Mettre en place des méthodes de consultation, de 
partage d’information et de rétroaction variées, 
éprouvées dans le contexte local et s’écartant des 
mécanismes habituels (assemblées publiques, services 
d’assistance téléphonique et boîtes de commentaires); 
renforcer les efforts auprès de groupes tenus à l’écart 
(p. ex., les jeunes, les jeunes mères).

•	 Investir dans les communications, outil essentiel aux 
fins de la redevabilité et de l’inclusion. Les agences ont 
investi dans les communications de masse. Elles pour-
raient aussi établir des mécanismes de communication 

à l’échelle villageoise, et approfondir leurs connaissanc-
es des écosystèmes de communication. 

•	 S’écarter des « listes de catégories habituelles », afin 
de cerner les facteurs locaux d’exclusion et les agréger 
dans des indices composés. 

•	 Comprendre les causes profondes, la dynamique et 
les risques d’exclusion, et s’appuyer sur l’expérience 
acquise au sein des agences afin de mieux composer 
avec ces facteurs lors de la phase de rétablissement. 

•	 Adopter de nouvelles stratégies qui, selon le cad-
re proposé, permettent de scinder les questions de 
redevabilité et d’inclusion en composantes plus faciles 
à gérer. Ces composantes sont interdépendantes, mais 
peuvent être abordées individuellement, permettant le 
recours à une diversité de stratégies pour promouvoir 
l’inclusion et la redevabilité. Par exemple, on pourrait 
surmonter la difficulté de contourner les autorités 
locales en renforçant la communication. Cette souplesse 
contribuera largement à mettre l’inclusion et la redev-
abilité en contexte dans les phases ultérieures de la 
réponse. 

https://youtu.be/VOLQKKwsEQQ
https://youtu.be/VOLQKKwsEQQ
https://youtu.be/n77LOaDi_RQ
https://youtu.be/n77LOaDi_RQ
https://youtu.be/YzbZ5cheYlo
https://youtu.be/YzbZ5cheYlo
https://youtu.be/iT-i-bzh6QA
https://youtu.be/iT-i-bzh6QA
https://youtu.be/iT-i-bzh6QA
https://youtu.be/MhhFw0GLEj4 
https://youtu.be/MhhFw0GLEj4 
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La réponse vue à travers le prisme de la 
Norme humanitaire fondamentale

Dans cette partie, l’équipe  d’étude veut approfondir les questions de redevabilité et d’inclusion à travers le prisme 
de la Norme humanitaire fondamentale (CHS), un ensemble de neuf engagements envers les communautés et les 
personnes touchées par les crises. Pour ce faire, elle a cherché à répondre aux deux grandes questions suivantes 

• Dans quelle mesure la redevabilité et l’inclusion contribuent-elles à la réalisation des engagements au titre de la 
Norme ou l’entravent-elles? 
• Dans quelle mesure les lacunes par rapport à la réalisation des engagements au titre de la Norme inent-elles sur 
l’inclusion et la redevabilité?

Les agences membres de la CH ont mené un éventail de 
projets : argent contre travail pour de petits travaux commu-
nautaires, soutien aux moyens de subsistance, distributions, 
formation pour la reconstruction des habitations, sensibil-
isation en matière de violence basée sur le genre. Selon la 
plupart des personnes interrogées, ces projets étaient per-
tinents. En outre, ils s’inscrivaient dans de vastes stratégies 
d’action qui ont répondu à de plus amples et divers besoins 
des personnes et des communautés touchées.  

La réponse au principal besoin, la reconstruction des 
maisons, n’est pas terminée. Les retards sont toutefois 
attribuables à des facteurs indépendants de la volonté des 
ONG. 

L’étude de la réponse à travers le prisme de ce premier 
engagement de la Norme passe par l’analyse de la qualité 
de l’évaluation des besoins et du suivi du contexte, et de 
leur incidence sur l’assistance fournie. Or, la réalisation 
d’évaluations indépendantes et la collecte de données ont 
été découragées lors des premiers stades de la réponse. Les 
agences devaient se fier aux données souvent parcellaires 
dont disposaient les VDC, et se retrouvaient à vérifier des 
données plutôt qu’à évaluer les besoins. Faute de données 
suffisantes, elles ont conclu à la nécessité d’une stratégie de 
ciblage uniforme. Elles se sont aussi heurtées à des fluc-
tuations dans les nombres de bénéficiaires, en raison des 
déplacements et du phénomène des ménages se divisant en 
sous-groupes afin de recevoir plus de cartes rouges. 

Les agences ont dans certains cas partagé leurs données 

avec les autorités locales afin de contre-vérifier les données 
à l’échelle locale. Cette pratique a lieu d’être encouragée, 
car elle pourrait aider à améliorer les données officielles. 
L’amélioration et la contre-vérification de l’information se 
révèlent actuellement très importantes, le gouvernement 
procédant à une nouvelle collecte de données pour vérifier 
l’attribution de cartes rouges. 

Ces données détermineront l’affectation ultérieure des res-
sources. Sont-elles fiables et suffisamment désagrégées? As-
surent-elles la redevabilité ? Les efforts de CARE, qui a réussi 
à prévenir le dédoublement de l’assistance, témoignent de 
l’importance du rôle des ONG. En témoigne aussi l’action 
d’Oxfam qui, constatant que des personnes répondant aux 
critères d’attribution de cartes rouges n’en avaient pas reçu, 
a résolu la situation et leur a ainsi permis de recevoir de 
l’assistance. 

En général, la qualité des données n’était pas à la hauteur 
des efforts consacrés pour les obtenir. Les agences ont re-
cueilli beaucoup de données sur leur travail et ont fait l’essai 
de nouvelles technologies. Or, ces données n’ont pas été 
systématisées et partagées efficacement. C’est un énorme 
atout qui demeure largement inexploité. Les recommanda-
tions sous « exploiter les potentialités des données » abor-
dent cette question. Les améliorations suivantes pourraient 
notamment être apportées :

• Passer de la vérification à la consolidation et à 
l’analyse. Les agences ont déployé de considérables efforts 
pour vérifier les données fournies par les autorités, disposant 

1. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES REÇOIVENT UNE ASSISTANCE ADAPTÉE ET 
APPROPRIÉE À LEURS BESOINS.

https://www.youtube.com/edit?o=U&video_id=kmuRXfi-Kas
https://www.youtube.com/edit?o=U&video_id=kmuRXfi-Kas
https://www.youtube.com/edit?o=U&video_id=kmuRXfi-Kas
https://youtu.be/-tssrp_1OLo
https://youtu.be/-tssrp_1OLo
https://youtu.be/akhxMHb2nV8
https://youtu.be/akhxMHb2nV8
https://youtu.be/w62cq-0Yiw8
https://youtu.be/w62cq-0Yiw8
https://youtu.be/w62cq-0Yiw8
https://youtu.be/MviVcLxzWGg
https://youtu.be/hIlTK-PGLJw
https://youtu.be/hIlTK-PGLJw
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MOYENS D’ACTION :

Veiller à exploiter le plein potentiel des efforts de collecte de 
données. Les ONG auraient intérêt à passer de la vérification et de 
la collecte de données dans quelques catégories préétablies à la 
désagrégation systématique d’ensembles de données qu’elles part-
ageraient ensuite avec les autres acteurs humanitaires. 

Établir clairement la différence entre les approches fondées sur 
l’équité et sur l’égalité, et mieux sensibiliser le personnel quant au 
mandat des ONG humanitaires (droits, équité) de sorte qu’il puisse 
adopter une position plus ferme à cet égard. 

Mettre les connaissances des partenaires au sujet du contexte lo-
cal à contribution, afin de cerner les facteurs de marginalisation et 
d’exclusion. Nombre d’entre eux s’étaient attaqués à ces problèmes 
avant la crise. 

dès lors de moins de temps pour consolider des ensembles 
de données plus solides. 
• Procéder à la désagrégation systématique des données. 
Les agences ont recueilli des données sur les catégories à 
risque (p. ex., les femmes seules ou allaitantes, les per-
sonnes handicapées, les personnes âgées, les Dalits). En se 
concentrant sur des catégories préétablies, elles ont passé 
outre à la désagrégation systématique des données et à 
l’examen d’autres variables pertinentes (p. ex., la taille du 
ménage). Elles se sont aussi privées d’un instrument utile, la 
mise en lien des données (p. ex., l’établissement d’indices). 
La prestation de l’aide en a subi le contrecoup : l’assistance 
était fournie selon une formule unique, alors qu’il aurait 
mieux valu l’adapter en fonction des besoins spécifiques des 
bénéficiaires. Les partenaires possèdent les connaissances 
du contexte local et de sa diversité (au-delà des catégories 
préétablies), connaissances que les agences n’ont pas mises 
à contribution. 

• Veiller à une collecte de données non extractive. Les don-
nées n’ont pas été mises à la disposition des communautés, 
que ce soit sous la forme de panneaux d’information ou dans 
le cadre de séances de consultation. Le renforcement de la 
capacité des agences à informer les communautés con-
tribuerait sensiblement à la tenue de consultations fondées 
sur des données factuelles, parallèlement à des exercices 
participatifs. 

La principale difficulté à laquelle se sont heurtées les 
agences demeure la stratégie de ciblage uniforme imposée 
par le gouvernement. Cette stratégie s’appuyait sur le 
postulat selon lequel « tout le monde a besoin d’aide » et il 
n’est pas possible de catégoriser les gens quand la plupart 
ont perdu leur maison. Dans un contexte où les capacités 
de rétablissement sont certes différentes, le débat oppose 
égalité et équité. Les ONG doivent exposer clairement leur 
mandat et les ressources dont elles disposent (comme l’ont 
mentionné Oxfam et CARE), et départager explicitement les 
rôles du gouvernement et des ONG (prestation de services ou 
approche fondée sur les droits). La démarcation est souvent 
floue. Certaines agences sont parvenues à contourner l’influ-
ence politique et à cibler les plus vulnérables, mais, de toute 
évidence, les travailleurs humanitaires doivent être sensi-
bilisés à l’importance d’adopter une approche ciblée.

 

Une approche uniforme n’est pas 
nécessairement appropriée. 
L’absence de données probantes a 
influé sur la réponse. Les ménages 
tendaient à recevoir une aide simi-
laire, peu importe leur taille. C’est 
un élément qu’il faudra sérieuse-
ment prendre en considération pour 
la suite des choses. 

Les travailleurs humanitaires doivent 
être sensibilisés à l’importance d’ap-
proches ciblées. 
Dans un contexte où la majorité des 
gens étaient touchés, la question des 
approches, uniformes ou ciblées, a 
fait l’objet de considérables discus-
sions, même au sein des agences. 
Il est important de sensibiliser les 
travailleurs humanitaires quant à la 
raison d’être du ciblage des per-
sonnes les plus vulnérables.

https://youtu.be/Dvx7Ay9bA-E
https://youtu.be/DDDdzcjHReQ
https://youtu.be/DDDdzcjHReQ
https://youtu.be/gEa2MOSGd8g
https://youtu.be/gEa2MOSGd8g
https://youtu.be/_p_sqrVhL10
https://youtu.be/_p_sqrVhL10
https://youtu.be/gEa2MOSGd8g 
https://youtu.be/gEa2MOSGd8g 
https://youtu.be/gEa2MOSGd8g 
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La redevabilité et l’inclusion sont des processus dynamiques 
qui doivent être adaptés au contexte de la réponse. Il n’y a 
pas de règle d’or à suivre, et le défi consiste à déterminer si 
les résultats sont « assez satisfaisants ». L’assistance est-elle 
fournie à temps? Voilà l’un des paramètres qui permet d’éval-
uer la qualité de la réponse. 

Plus l’inclusion et la redevabilité entrent en ligne de compte 
rapidement, mieux c’est. Certaines difficultés, comme 
l’élimination des obstacles à l’inclusion, sont plus faciles à 
surmonter dès les premiers stades de la réponse d’urgence, 
alors que les approches ne sont pas encore établies et que la 
rapidité d’intervention est de la plus haute importance. À ce 
moment-là, pendant le déblaiement des débris, des décisions 
importantes peuvent être prises (p. ex., la relocalisation 
d’infrastructures, des modifications dans l’accès à la terre 
et aux ressources). Certaines d’entre elles se répercuteront 
très concrètement sur l’inclusion et la redevabilité. Quand 
les choses commenceront à revenir à la normale au sein des 
communautés, les obstacles, la résistance au changement et 
les facteurs d’exclusion resurgiront. 

L’équipe d’étude a constaté que les agences avaient saisi 
certaines occasions d’éliminer des obstacles (p. ex., l’inclu-
sion des femmes dans la formation en maçonnerie), mais 
qu’en général il était difficile de cerner les possibilités de 
promotion de l’inclusion et de la redevabilité au début de la 
réponse. Cet exercice pourrait être intégré à la préparation 
d’urgence en prévision de futures catastrophes. Certaines 
agences ont tenté de le faire, notamment CARE dans son 
Nepal Gender Brief, un rapport sur les questions de genre au 
Népal.

En général, les agences ont tardé à mettre en œuvre des 
approches d’inclusion au Népal, se heurtant à une forte 
résistance de la part du gouvernement. Les projets ne faisant 
pas appel à la stratégie de ciblage uniforme ont nécessité 
de longues négociations avec le gouvernement et démar-
rent à peine (p. ex., le programme des petits commerçants). 
La question de l’inclusion s’est répercutée sur la rapidité 
d’accès à l’assistance et a posé un dilemme : fallait-il mettre 
l’accent sur l’inclusion ou la rapidité d’action? La plupart du 
temps, cette dernière l’a emporté. Plusieurs facteurs auraient 
probablement pu contribuer à établir un équilibre entre l’in-
clusion et la rapidité d’action : des données désagrégées et à 
l’appui d’un ciblage précoce (et des activités de plaidoyer en 
ce sens); des efforts conjugués en faveur de l’inclusion dès 
le départ (efforts toujours absents – voir l’engagement 6); 
et le jumelage des nouveaux employés avec des travailleurs 
expérimentés d’entrée de jeu (voir l’engagement 8). À l’ap-
proche des phases de rétablissement et de reconstruction, 
on semble prendre de plus en plus conscience de la néces-
sité de résoudre ces problèmes, et avoir la volonté de le faire. 

L’équipe d’étude a observé certaines situations où la 
séquence des activités a nui à la distribution de l’aide. Par 
exemple, un projet argent contre travail (excavation d’une 
route) a eu lieu avant un projet de soutien aux moyens de 
subsistance (distribution de bétail). Le projet argent contre 
travail ciblait les ménages les plus vulnérables dans le 
village, ceux qui avaient un urgent besoin d’argent. Les villa-
geois et les autorités semblaient avoir compris que : « ceux 
qui n’avaient pas reçu d’assistance au début en recevraient 
en priorité lors des projets ultérieurs ». Des facteurs liés à la 
rapidité d’action et à la stratégie de ciblage uniforme se sont 
donc conjugués, faisant en sorte que les personnes les plus 
vulnérables ont reçu une aide à court terme, mais n’ont pas 
bénéficié de soutien à plus long terme. Selon l’équipe sur 
le terrain, ces deux activités auraient dû avoir lieu en même 
temps, afin que les personnes les plus vulnérables aient 
accès à l’ensemble des projets.

Les personnes n’ayant pas partic-
ipé au projet argent contre travail 
recevront un soutien aux moyens de 
subsistance.  
Les personnes qui n’ont pas reçu d’aide 
d’urgence sont considérées en pri-
orité pour les activités ultérieures. Les 
personnes les plus vulnérables risquent 
ainsi de ne pas recevoir de soutien pour 
le rétablissement à long terme

Nous aurions dû réfléchir à la meil-
leure façon de déblayer les débris. 
Cette vidéo a en fait été tournée 
lors d’une autre évaluation, celle du 
consortium AGIRE, mais elle est liée à 
un projet argent contre travail de l’une 
des agences membres de la CH. Elle 
sert ici à souligner un point important 
: si les gens avaient pris le temps de 
planifier le déblaiement des débris, 
ils auraient choisi une autre façon de 
faire. Les premières activités mises en 
œuvre, si elles ne sont pas planifiées, 
sont des occasions ratées de faire les 
choses différemment et de potenti-
ellement affronter des obstacles à la 
redevabilité et à l’inclusion. 

2. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES ONT ACCÈS À TEMPS À L’ASSISTANCE 
HUMANITAIRE DONT ELLES ONT BESOIN. 

https://youtu.be/baXLplNLqE4
https://youtu.be/BXXc4RhIf9M
https://youtu.be/BXXc4RhIf9M
https://youtu.be/BXXc4RhIf9M
https://youtu.be/nkOfh5Ze1jg 
https://youtu.be/nkOfh5Ze1jg 
https://youtu.be/nkOfh5Ze1jg 
https://youtu.be/nkOfh5Ze1jg 
https://youtu.be/baXLplNLqE4 
https://youtu.be/baXLplNLqE4 
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MOYENS D’ACTION :
Intégrer la redevabilité et l’inclusion dès les premiers 
stades de la réponse. Il existe alors de nombreuses possibil-
ités d’éluder le problème des normes sociales ou de modifier 
l’aménagement physique de lieux touchés par le séisme. Une 
planification et une prise en compte rapides de l’inclusion et 
de la redevabilité pourraient être porteuses de changement. 

Veiller à ce que les retards dans la prise en compte de 
l’inclusion et de la redevabilité lors de la phase d’urgence 
– partiellement attribuables à la stratégie uniforme du 
gouvernement – soient réparés lors de la phase de rétab-
lissement. 

L’exposition à une catastrophe ou à une crise est un facteur 
qui contribue sensiblement à la vulnérabilité et à la margin-
alisation. De plus, véritable cercle vicieux, les personnes les 
plus marginalisées sont souvent les plus exposées aux ca-
tastrophes et aux crises. Dans ce contexte, l’équipe d’étude a 
voulu s’assurer d’une réponse qui ait les effets suivants :

Ne pas nuire. Les interventions ne doivent pas accroître la 
marginalisation. L’équipe d’étude a constaté que le soutien 
à des groupes marginalisés (p. ex., les Dalits) a suscité du 
ressentiment chez d’autres groupes. Il faut minimiser ce 
genre de tensions pour éviter d’envenimer des conflits entre 
castes. Autre risque potentiel : les autorités, comme les 
VDC/WCF, renforcent leur position en s’arrogeant le contrôle 
des ressources. Ce risque est très concret, car ces groupes 
détiennent le pouvoir de prise de décisions et sont assujettis 
à peu de mesures de reddition de comptes.  

Réduire les risques. Les interventions doivent limiter l’ex-
position aux risques des groupes vulnérables. Le contexte 
physique népalais est difficile et les risques de catastrophes 
y sont élevés. Il a fallu composer avec ces risques au fil de 
la distribution de l’aide (p. ex., en assurant l’accès dans 
un contexte de mousson et de glissements de terrain). 
Une formation pour la reconstruction des bâtiments a été 

offerte, mettant l’accent sur les techniques de construction 
plus sûres. Des évaluations du risque rapides et générales 
pourraient fournir une assise en prévision d’interventions 
ultérieures. Par exemple, les programmes de soutien aux 
moyens de subsistance n’étaient pas accompagnés d’une 
évaluation des terres, de sorte que les gens ont cultivé des 
terres qu’ils croyaient impropres à la culture. Une évaluation 
précoce des zones à risque permettrait de 1) mieux planifier 
les prochaines interventions dès le départ (p. ex., relocal-
isation des services et des infrastructures, repérage des 
terres impropres à la culture, et méthodes de redistribution 
des ressources), et 2) définir les vulnérabilités générées 
par le séisme (perte des terres, exposition accrue au risque, 
problèmes d’accès) et de prendre les mesures nécessaires 
pour les surmonter. La réduction des risques s’inscrit actu-
ellement dans la phase de rétablissement. En y procédant 
dès les premiers stades de la réponse (voir l’engagement 
2), les agences auraient vraisemblablement des occasions 
accrues d’intégrer la gestion des risques à l’inclusion et à la 
redevabilité (prise en compte de la réduction des risques en 
cas de catastrophe dans les ententes et les plans initiaux de 
réponse à l’échelle du village, évaluation des divers risques 
au sein des communautés). 

On accorde une trop grande priorité 
aux Dalits. 
Cette femme a le sentiment que les or-
ganisations humanitaires ont accordé 
une trop grande importance aux Dalits, 
et ont ignoré d’autres groupes tout 
aussi touchés.

3. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES NE SONT PAS AFFECTÉES DE MANIÈRE 
NÉGATIVE PAR L’ACTION HUMANITAIRE ET SONT MIEUX 
PRÉPARÉES, PLUS RÉSILIENTES ET MOINS VULNÉRABLES 
GRÂCE À CELLE-CI 

Mon seul choix était de cultiver une 
terre impropre à la culture. 
Les gens n’ont reçu aucune assistance 
pour déterminer les terres propres à 
la culture. Cette femme n’avait d’autre 
choix que de cultiver sa terre fissurée.

https://youtu.be/GmwEfpENQWI
https://youtu.be/GmwEfpENQWI
https://youtu.be/uynHoJe4N4k
https://youtu.be/uynHoJe4N4k
https://youtu.be/Sb6Wm17L7Eg
https://youtu.be/Sb6Wm17L7Eg
https://youtu.be/O8dN8flJcjk
https://youtu.be/GmwEfpENQWI
https://youtu.be/Sb6Wm17L7Eg
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Les agences avaient procédé à l’évaluation des risques 
sociaux, surtout les risques de violence basée sur le genre. 
Elles ont tenu des activités – liées notamment aux 16 jours 
d’activisme contre la violence basée sur le genre – dans plu-
sieurs villages. Les autorités villageoises interrogées étaient 
très sensibles à la question. Dans un entretien de groupe 
dirigé, des femmes ont indiqué avoir apprécié l’information 
communiquée, précisant cependant qu’elles n’avaient pra-
tiquement reçu aucune information sur la tenue d’activités. 
En général, elles estimaient avoir reçu peu d’information en 
sus de celle fournie à des occasions antérieures sur le sujet. 
La sensibilisation est importante, mais elle doit être assortie 
d’informations sur les risques propres à la catastrophe pour 
éviter la perception de répétition. Sur le sujet des menaces 
sociales, l’équipe d’étude n’a entendu que des faits anecdot-
iques et n’a pu déterminer si ces menaces avaient augmenté. 
L’information fournie par le CFP ne permettait pas non plus 
de tirer de conclusion à ce titre, puisqu’elle variait grande-
ment d’une enquête à l’autre. Pour les prochaines réponses, 
il sera important de dresser un portrait général et éclairé des 
risques sociaux. Les agences membres de la CH pourraient 
contribuer largement à la consolidation de l’information 
nécessaire à cette fin. Les collaborations en place entre les 
agences de la CH et des tierces parties, notamment les corps 
policiers et d’autres groupes œuvrant dans les domaines de 
la violence basée sur le genre, du travail des enfants et des 
pratiques abusives de migration, sont autant d’atouts pour 
évaluer et surmonter les risques sociaux.

Créer des effets positifs à long terme. Les interventions 
créent des occasions d’abattre les obstacles à l’inclusion 
et de renforcer l’autonomie des groupes marginalisés. La 
capacité d’éliminer les obstacles, répétons-le, est une con-
dition essentielle à toute amélioration à long terme du sort 
des groupes marginalisés. L’est aussi la capacité de passer 
rapidement d’activités susceptibles de créer une dépendance 
à des activités qui ont des effets à long terme. Plusieurs pro-
jets des agences de la CH s’appuyaient sur cette perspective 
à long terme (p. ex., le soutien aux moyens de subsistance et 
le soutien aux petits commerçants). Certains de ces projets 
étaient en phase de démarrage et n’ont pas encore donné de 
résultats, mais ils n’en demeurent pas moins très positifs. 
Les projets argent contre travail où les communautés ont 
déterminé elles-mêmes les activités d’aide à la reconstruc-

tion (p. ex., une nouvelle route pour faciliter le transport de 
matériaux de construction) offrent d’excellentes perspec-
tives. La formation en maçonnerie – même si elle n’a pu être 
offerte sur-le-champ en raison de la publication tardive des 
lignes directrices nationales de reconstruction – constitue 
un atout durable. Elle était très pratique et, par le fait même, 
assimilable. Il y a lieu de souligner la remise de matériel 
pédagogique aux participants pour qu’ils puissent rafraîchir 
ultérieurement leurs connaissances, certaines des forma-
tions offertes au Népal étant très théoriques et difficiles à as-
similer. Les activités de soutien aux moyens de subsistance 
ont eu des résultats mitigés, entre autres parce que seuls 
certains des bénéficiaires de semences de riz ont produit de 
bonnes récoltes. Les activités de soutien aux petits com-
merçants venaient à peine de commencer, et n’avaient pas 
encore produit de résultats, mais les agences ont bon espoir 
qu’elles seront fructueuses. Elles ont souligné l’importance 
de veiller à la promotion d’activités de développement de 
l’autosuffisance dès les premiers stades de la réponse.

La route est une bonne chose pour 
nous.
La route construite à l’aide du projet ar-
gent contre travail aidera au transport 
des matériaux pour la reconstruction. 

Un des principaux enseignements tirés 
de l’expérience : l’importance de la 
préparation d’urgence.  
L’un des principaux enseignements tirés 
de la réponse est l’importance de la 
préparation à la réduction des risques de 
catastrophe.

https://youtu.be/-4cxsX2vFLE
https://youtu.be/-4cxsX2vFLE
https://youtu.be/zCfVRao7wsY
https://youtu.be/zCfVRao7wsY
https://youtu.be/zCfVRao7wsY
https://youtu.be/zCfVRao7wsY
https://youtu.be/sBBhAfkgtaQ
https://youtu.be/sBBhAfkgtaQ
https://youtu.be/32ZEch2oesU
https://youtu.be/32ZEch2oesU
https://youtu.be/teVtkJtB2bo
https://youtu.be/teVtkJtB2bo
https://youtu.be/teVtkJtB2bo
https://youtu.be/TpVjWmfjQUI
https://youtu.be/TpVjWmfjQUI
https://youtu.be/TpVjWmfjQUI
https://youtu.be/sBBhAfkgtaQ 
https://youtu.be/sBBhAfkgtaQ 
https://youtu.be/O8dN8flJcjk
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MOYENS D’ACTION :
Veiller à ce que l’évaluation des risques fasse partie in-
tégrante des premiers stades de la réponse. La détermina-
tion précoce des zones de risque – et des facteurs sociaux de 
risque – pourrait contribuer à établir de meilleures mesures 
pour la protection des personnes les plus vulnérables. Au 
début de la réponse, il pourrait être plus facile d’adopter des 
mesures de répartition des terres et de gestion des risques, 
puisque rien n’est en général établi. Les gens sont suscep-
tibles de mieux accueillir les solutions proposées (p. ex., 
l’emplacement optimal pour les infrastructures) du fait qu’ils 
sont hautement sensibles aux risques. 

Renforcer la conscientisation à l’égard des conflits et de 
la dynamique locale. Il faut sensibiliser les acteurs humani-

taires au fait que les ressources fournies peuvent susciter 
de la concurrence et des conflits, et amplifier les rapports de 
force basés sur les inégalités. Il y a lieu de surveiller cette 
dynamique et de la contrer. 

Surveiller les risques sociaux, afin d’agir pour les contrer. 
Plusieurs agences membres de la CH sont totalement à 
même de surveiller et de documenter les risques sociaux 
(violence basée sur le genre ou exploitation des travailleurs). 
Cette capacité de montrer les effets de la catastrophe sur les 
risques sociaux permettra de documenter la question au-delà 
de faits anecdotiques, afin de renforcer les stratégies de 
réponse. 

Encourager l’investissement dans des activités qui ont des 
effets à long terme. 

4. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES CONNAISSENT LEURS DROITS, ONT 
ACCÈS À L’INFORMATION ET PARTICIPENT AUX DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNENT.
Les communautés et personnes touchées sont-elles au 
courant de leurs droits? Dans le village où l’équipe d’étude 
a discuté à fond du sujet, un seul participant croyait que les 
gens avaient le droit de recevoir de l’assistance. La plupart 
des autres participants ont indiqué que la décision de fournir 
ou non de l’assistance relevait de la bonne volonté des 
organisations. Ailleurs, les gens savaient que l’assistance 
provenait de pays étrangers et en étaient profondément 
reconnaissants, mais ils ne croyaient pas avoir le droit de se 
prononcer à ce sujet. À la question « Envisageriez-vous de 
dire aux agences ‘vous nous avez donné quelque chose, mais 
nous aurions aimé quelque chose d’autre’? », ils ont répon-
du que ce ne serait pas approprié. Personne ne leur avait 
expliqué que non seulement ils pouvaient le faire, mais que 
c’était important de le faire. 

Les travailleurs humanitaires au Népal sont conscients que 
les populations des régions isolées sont moins susceptibles 
d’être informées de leurs droits. Par exemple, les résidents 
des régions montagneuses connaissent beaucoup moins 
bien leurs droits que ceux d’autres régions. En outre, selon 
le CFP, les populations qui vivent dans les régions les plus 
éloignées sont les moins susceptibles de se plaindre, même 
si elles ne reçoivent pratiquement pas d’assistance. Elles 
sont habituées au manque de services et ont développé leur 
autosuffisance. Pour elles, l’absence d’assistance, ou son 
insuffisance, est une réalité de la vie. Dans les discussions 
à ce sujet, les agences membres de la CH ont indiqué que 
ce problème était complexe, parce qu’il se situait dans des 
régions peu accessibles où il était difficile de déployer des 
efforts de sensibilisation.

Il y a donc risque que les personnes les plus aptes à 
s’exprimer réclament de l’aide dans une mesure dispropor-
tionnée par rapport aux autres, même si elles ne sont pas 
marginalisées. C’est d’autant plus probable dans le contexte 
hautement politisé du Népal. S’ajoute le risque lié à la straté-
gie uniforme du gouvernement, déjà mentionné, de favoriser 
les mieux nantis aux dépens des personnes moins en mesure 
de s’exprimer et dépourvues de ressources. En outre, la 
participation à la prise de décisions n’est toujours pas assez 

La décision de fournir ou non de l’assis-
tance appartient aux organisations.
Dans ce village, une seule personne 
croyait que les gens avaient le droit de 
recevoir de l’aide. La plupart des gens 
pensaient que la décision de fournir 
ou non de l’assistance appartenait aux 
organisations, qu’ils n’avaient aucune 
voix au chapitre. 

https://youtu.be/DiTpDgebjRo
https://youtu.be/DiTpDgebjRo
https://youtu.be/z5Gdf6HqlFc
https://youtu.be/z5Gdf6HqlFc
https://youtu.be/z5Gdf6HqlFc
https://youtu.be/hMkZcbi8ygs
https://youtu.be/hMkZcbi8ygs
https://youtu.be/cA3PcXtYuM8
https://youtu.be/cA3PcXtYuM8
https://youtu.be/cA3PcXtYuM8
https://youtu.be/z5Gdf6HqlFc 
https://youtu.be/z5Gdf6HqlFc 
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inclusive. Les agences membres de la CH devraient dès lors 
énoncer plus clairement leur engagement envers l’équité 
et leur redevabilité à ce titre, surtout en ce qui concerne 
les principes et la mission, ainsi que les résultats. Pour ce 
faire (voir l’engagement 1), elles doivent mieux informer leur 
personnel et partenaires quant au mandat de l’organisation 
et aux questions d’équité. 

Afin de mieux respecter le présent engagement, les agences 
pourraient prendre les deux mesures suivantes : 

Accroître la participation des personnes touchées à la 
prise de décisions. Les agences devraient trouver des 
manières de garantir la participation inclusive des commu-
nautés et des personnes touchées, outre les membres des 
VDC/WCF. Cette tâche pourrait se révéler difficile dans le 
contexte où de nombreux citoyens se fient totalement aux 
décideurs locaux. Le stress post-traumatique peut d’ailleurs 
accroître leur passivité, un point qui a été mentionné dans 
plusieurs discussions. De nombreuses personnes interrogées 
ont indiqué avoir souffert notamment d’inertie et de confu-
sion après le séisme, et éprouvé de la difficulté à se remettre 
en mouvement. Des approches psychosociales s’imposent 
pour rebâtir la confiance et les liens sociaux. Pour la suite 
des choses, il y aurait lieu de favoriser la participation des 
jeunes qui ont jusqu’ici été tenus à l’écart et peu consultés 
(outre la consultation tenue par Plan International). D’après 
l’expérience des organisations qui travaillent avec les jeunes, 
quand ils sont informés de leurs droits, les jeunes agissent 

avec détermination et autonomie. Les agences ont déjà des 
stratégies pour permettre la participation des communautés 
touchées à la planification; il est temps d’adapter les méth-
odes utilisées pour la réduction des risques de catastrophe à 
la phase de réponse. 

Améliorer la communication avec les communautés 
touchées. De plus amples efforts doivent être consentis – 
surtout à ce moment crucial de transition entre la phase 
d’urgence et la phase de rétablissement –, y compris un 
important investissement dans la reconstruction des habi-
tations. Selon de nombreux participants, le manque d’infor-
mation est l’un des principaux problèmes qu’ils éprouvent 
actuellement : ils ont besoin d’information au sujet de la 
reconstruction des habitations, mais seules des rumeurs par-
viennent jusqu’à eux. La plupart des renseignements dont ils 
ont besoin ont trait aux procédures et aux lignes directrices 
que doit annoncer le gouvernement. 

MOYENS D’ACTION :
Informer les communautés et les personnes touchées 
quant à la Norme humanitaire fondamentale. La Norme est 
rédigée à l’intention des personnes touchées par les catastro-
phes et doit être communiquée aux communautés touchées 
qui sont peu au fait de leur droit de recevoir de l’assistance. 

Favoriser la participation inclusive des personnes 
touchées, outre les membres des VDC/WCF. La phase 
de rétablissement offre l’occasion de mettre en place des 

mécanismes de prise de décisions incluant les personnes qui 
ne sont pas en position d’autorité. Les agences disposent de 
méthodes (p. ex., utilisées pour la réduction des risques de 
catastrophe) qui peuvent être adaptées à cette fin. 

Être des sources d’information fiables. Les personnes 
touchées ont besoin d’information fiable au sujet de la 
reconstruction. En s’appuyant sur leur présence et sur un 
investissement dans les communications, les ONG pourraient 
s’imposer en tant que sources d’information fiables, mettre 
fin aux rumeurs et veiller à ce que l’information parvienne 
aux personnes les plus vulnérables et marginalisées.

Nous avons besoin d’information, nous 
n’entendons que des rumeurs.
Cette femme indique qu’ils ont besoin 
d’information au sujet de la reconstruc-
tion des habitations, mais que seules 
des rumeurs parviennent jusqu’à eux.

Les jeunes ne sont jamais consultés. 
Les jeunes estiment qu’ils ne sont 
jamais consultés quant à leurs besoins 
et à leurs aspirations. 

https://youtu.be/4oJHtKwvSCw
https://youtu.be/4oJHtKwvSCw
https://youtu.be/n9SlXMjwF5U
https://youtu.be/n9SlXMjwF5U
https://youtu.be/2Iqhae28f1E
https://youtu.be/2Iqhae28f1E
https://youtu.be/0WU67sWBoqk
https://youtu.be/0WU67sWBoqk
https://youtu.be/0WU67sWBoqk
https://youtu.be/uoDYTZLa0SI
https://youtu.be/uoDYTZLa0SI
https://youtu.be/B0eOmXIc2xE
https://youtu.be/B0eOmXIc2xE
https://youtu.be/B0eOmXIc2xE
https://youtu.be/B0eOmXIc2xE
https://youtu.be/n9SlXMjwF5U 
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Toutes les agences utilisent des mécanismes de rétroac-
tion différents (p. ex., le mécanisme de Plan pour vérifier 
l’adhésion à la Norme, ou le système établi par le partenaire 
d’Aide à l’enfance Tuki). Les mécanismes de rétroaction sont 
bénéfiques pour les organisations. Ils les aident notam-
ment à actualiser ou à adapter leurs programmes. Outre les 
mécanismes dont elles disposent à leur propre échelle, les 
agences membres de la CH prennent part à des initiatives 
collectives, comme le CFP. Les responsables du CFP font 
d’ailleurs état d’une excellente collaboration des membres 
de la CH sous forme de participation aux bilans publics, 
ainsi que d’actions prises en réponse à la rétroaction reçue. 
Les agences membres de la CH ne ménagent pas les efforts 
pour améliorer leurs différents systèmes et peaufiner leurs 
mécanismes de rétroaction afin de les rendre plus inclusifs. 
Même les plus petites mesures, ne serait-ce qu’abaisser des 
boîtes de commentaires, peuvent y contribuer.

L’étude a permis de cerner certaines pratiques qu’il y aurait 
lieu d’améliorer :

Les agences déploient beaucoup d’efforts pour recueillir la 
rétroaction des gens, mais moins pour « énoncer claire-
ment leurs engagements ». La redevabilité s’établit dans 
la phase de planification. Si la participation des personnes 
touchées n’est pas établie d’entrée de jeu, s’ils ne s’appropri-
ent pas les interventions, ils n’auront vraisemblablement pas 
pleinement recours aux mécanismes de rétroaction. 

Les mécanismes de rétroaction utilisés tendent à être 
« faciles à appliquer et à structurer » (p. ex., services 
d’assistance téléphonique, boîtes de commentaires). Peu 
de moyens plus nuancés de recueillir des commentaires 
sont utilisés (p. ex., interactions participatives, consultations 
permettant de saisir les perspectives tant individuelles que 
collectives). Or, une enquête récente du CFP montre que la 
meilleure façon pour les personnes touchées d’offrir une 
rétroaction et d’interagir avec les agences est de le faire en 
personne. 

Les réponses ne parviennent parfois pas jusqu’aux gens. 
Certaines personnes ont reçu la réponse à leurs demandes 
par l’intermédiaire des médias (p. ex., dans des émissions ra-
diophoniques), plutôt que directement. Plusieurs autres ont 
indiqué n’avoir reçu aucune réponse à leurs commentaires 
ou suggestions spécifiques. Une agence avait des formu-
laires de commentaires anonymes afin de préserver la confi-
dentialité des gens, mais n’avait ainsi nul moyen de répondre 
directement aux plaintes reçues. Or, même des formulaires 
à caractère anonyme ne peuvent garantir la confidentialité, 
car les boîtes de commentaires sont dans des lieux publics, il 
faut demander un formulaire et, pour les personnes analpha-
bètes, il faut obtenir de l’aide pour remplir le formulaire. 

Certaines réponses n’étaient pas fiables. Par exemple, une 
agence s’était engagée à rectifier son action en réponse à 
une plainte, mais n’a finalement pas livré les articles promis. 
Cette situation a eu pour effet de diminuer la confiance 
envers l’agence.

Les mécanismes de rétroaction en place ne permettent pas 
nécessairement de recueillir les commentaires des per-
sonnes les plus marginalisées. Il est probable que les indi-
vidus et groupes marginalisés ne connaissent pas l’existence 
des mécanismes, doivent compter sur d’autres personnes 
pour formuler leurs plaintes, ou pensent qu’il est inapproprié 
d’adresser des plaintes aux agences. 

Tous ne connaissent pas l’existence des mécanismes de 
rétroaction. Les agences ont diffusé de l’information au sujet 
des mécanismes de rétroaction, mais l’information ne s’est 
pas nécessairement rendue à destination (ou a été rapide-
ment oubliée, plusieurs ayant perdu le numéro du service 
d’assistance téléphonique). Dans les villages visités, très peu 
de personnes étaient au fait des mécanismes de rétroaction. 
Celles qui l’étaient comptaient généralement au nombre des 
autorités ou des membres très actifs de la communauté. Il 
est arrivé que des personnes qui possédaient le numéro du 
service d’assistance téléphonent au nom de tout le village 
et subissent le contrecoup de leur initiative, notamment 
dans les cas où l’agence n’a pas donné suite aux plaintes. 
Les agences auraient tout intérêt à réexaminer leurs modes 
de communication : il ne suffit pas de donner un numéro de 
téléphone une fois si on n’en soutient pas activement l’utili-
sation par les personnes marginalisées. En témoigne ainsi un 
participant à l’étude : « S’ils ne nous donnent pas de numéro 
où communiquer, pourquoi devrions-nous en demander un? » 
Un employé a résumé la question en ces mots : « Il faut avoir 

Les mécanismes de rétroaction nous 
aident vraiment. 
Les participants à la réunion de mise 
en route de l’étude ont convenu que 
les mécanismes de rétroaction aidaient 
réellement les agences. 

5. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES ONT ACCÈS À DES MÉCANISMES SÛRS ET 
RÉACTIFS POUR TRAITER LEURS PLAINTES. 

https://youtu.be/Gb3g5zQWRBc
https://youtu.be/Gb3g5zQWRBc
https://youtu.be/FpEuqPsHCas
https://youtu.be/FpEuqPsHCas
https://youtu.be/JZamzantcxE
https://youtu.be/JZamzantcxE
https://youtu.be/am--L5KmC_E
https://youtu.be/am--L5KmC_E
https://youtu.be/o0D24q2LeC4
https://youtu.be/o0D24q2LeC4
https://youtu.be/flcM10I683g
https://youtu.be/flcM10I683g
https://youtu.be/aNgJa8DoU3c
https://youtu.be/aNgJa8DoU3c
https://youtu.be/xHsFoF_6rD0
https://youtu.be/xHsFoF_6rD0
https://youtu.be/qKr-FQu7QGg
https://youtu.be/qKr-FQu7QGg
https://youtu.be/MihTBPxMxcM
https://youtu.be/MihTBPxMxcM
https://youtu.be/sc6Z_-h9JtE
https://youtu.be/JZamzantcxE 
https://youtu.be/JZamzantcxE 
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MOYENS D’ACTION :
Améliorer les mécanismes de rétroaction en place. Il faut 
veiller à ce que ces mécanismes soient connus et accessibles 
par le plus grand nombre possible de personnes, et que les 
personnes qui les utilisent reçoivent rapidement une réponse 
à leurs demandes.

Ne pas se limiter aux services d’assistance téléphonique 
et aux boîtes de commentaires. Les agences ont systéma-
tiquement recours aux services d’assistance téléphonique et 
aux boîtes de commentaires. Celles-ci ne devraient cepen-

dant pas constituer les seuls mécanismes de rétroaction. Il 
faut veiller à offrir un éventail de mécanismes pour recueillir 
efficacement la rétroaction des divers groupes, surtout les 
groupes les plus marginalisés qui sont les moins suscepti-
bles d’avoir recours aux mécanismes en place. 

Prendre conscience des contraintes inhérentes aux mé-
canismes de rétroaction (p. ex., il ne suffit pas de recueillir 
des plaintes; la négociation avec les groupes est impor-
tante). Les mécanismes de rétroaction ne devraient jamais 
se substituer à d’autres moyens de consultation : il faut créer 
des synergies entre ces différents mécanismes. 

développé son autonomie pour être en mesure de déposer 
une plainte. » 

Nous nous plaignons auprès des 
commerçants, pas des agences. 
Cette femme aurait voulu recevoir des 
bons d’achat au lieu d’une assis-
tance. Mais pour elle, il est plus facile 
de s’en plaindre aux commerçants 
qu’aux agences. 

https://youtu.be/sc6Z_-h9JtE
https://youtu.be/sc6Z_-h9JtE
https://youtu.be/qKr-FQu7QG 
https://youtu.be/qKr-FQu7QG 
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L’équipe d’étude a examiné deux aspects de la coordination 
qui favorisent la redevabilité et l’inclusion : la participation 
aux groupes sectoriels et l’action coordonnée avec les parte-
naires locaux. 

Les agences ont participé à des groupes sectoriels où elles 
ont partagé de l’information sur leurs activités. Cependant, 
la coordination a surtout eu lieu sur le plan des opérations 
(p. ex., qui fait quoi et où; et la normalisation des opérations 
d’aide), et peu sur le plan structurel. Par exemple, les agenc-
es ne sont pas parvenues à consolider suffisamment leurs 
efforts de plaidoyer afin de faire opposition à l’approche uni-
forme du gouvernement de sorte qu’elle soit remplacée par 
une approche axée sur les personnes les plus vulnérables.

Les employés interrogés sont enclins à exercer une influence 
accrue en faveur d’une action coordonnée pour la redevabil-
ité et l’inclusion. Les lacunes de la stratégie uniforme sont 
de plus en plus manifestes, et l’engagement des agences à 
l’endroit des personnes les plus vulnérables se consolide. Les 
agences membres de la CH commencent également à jouer 
un rôle pivot au titre des initiatives de redevabilité et de coor-
dination, par exemple en tant District Lead Support Agencies 
(agences principales de soutien de district). Des initiatives 
conjointes sont mises sur pied, comme le CFP dont les ONG 
(y compris, et surtout, les membres de la CH) ont convenu 
de l’importance et ont utilisé les constats, et au titre duquel 
elles se sont engagées à prendre part aux bilans sociaux. 

Il y aurait aussi lieu de renforcer la collaboration entre les 
groupes sectoriels en matière de protection et de redevabil-
ité. Le groupe sectoriel de protection – ainsi que les acteurs 
faisant la promotion de l’inclusion – a activement essayé 
de coordonner ses actions avec d’autres groupes sectoriels, 
sans succès ou presque. Il est, semble-t-il, difficile de les 
sensibiliser. 

Les organisations internationales avaient le mandat d’œuvrer 
par l’intermédiaire de partenaires locaux. Les interactions 
entre ces organisations étaient donc cruciales. Les parte-
naires locaux sont en général satisfaits de leur relation avec 
les membres de la CH. Certains des partenariats étaient en 
place avant le séisme et une relation de confiance s’était 
déjà établie. Les nouveaux partenariats n’ont toutefois pas 
fait exception, les relations ayant été qualifiées de solides 
et de satisfaisantes. Les partenaires locaux sont unanimes à 
demander un investissement accru dans le renforcement des 
capacités de réponse et de préparation d’urgence (voir l’en-

gagement 7). C’est une excellente occasion de renforcer les 
efforts liés à la redevabilité et à l’inclusion. Les mécanismes 
de redevabilité (p. ex., les services d’assistance télépho-
nique) sont déjà bien connus. La prochaine étape serait 
d’accroître la sensibilisation quant à la nécessité de cibler 
les bénéficiaires et aux processus participatifs pour la con-
sultation et la redevabilité. Les partenaires locaux pourraient 
très bien s’inspirer des méthodes de membres de la CH et les 
adapter à leur contexte. 

Oxfam et CARE ont multiplié les possibilités de partage et de 
collaboration entre leurs partenaires locaux, ce qui a eu des 
effets positifs sur la redevabilité et l’inclusion, notamment 
l’établissement de critères communs, la sensibilisation mutu-
elle (p. ex., à l’égard de la violence basée sur le genre), et la 
promotion de l’apprentissage partagé (voir l’engagement 7).

Quand plusieurs agences ont un partenaire commun (p. ex., 
Plan et d’Aide à l’enfance ont pour partenaire Tuki), elles 
ne devraient pas manquer d’harmoniser leurs pratiques. 
En général, les partenaires locaux confiaient les projets de 
différentes organisations à différentes équipes, faisant ainsi 
fi d’un potentiel d’apprentissage partagé et de renforcement 
de la collaboration. 
 

6. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES REÇOIVENT UNE ASSISTANCE 
COORDONNÉE ET COMPLÉMENTAIRE. 

Il était difficile de sensibiliser d’autres 
groupes sectoriels. 
Cette représentante du gouvernement 
faisait partie du groupe sectoriel de pro-
tection. Elle affirme qu’il était difficile de 
sensibiliser d’autres groupes sectoriels à 
l’égard de questions de protection.

Nous avons partagé de l’information 
sur la VBG entre partenaires. 
Parce qu’elle a reçu de l’information en 
matière de VBG d’un autre partenaire, 
cette organisation partenaire est en 
mesure de communiquer efficacement 
cette information aux communautés. 

https://youtu.be/kuGMt0edm9U
https://youtu.be/e3-5yQ8P-5g
https://youtu.be/e3-5yQ8P-5g
https://youtu.be/7ZhklmQklEk
https://youtu.be/ObOtJDeoLMw
https://youtu.be/e3-5yQ8P-5g
https://youtu.be/e3-5yQ8P-5g
https://youtu.be/ObOtJDeoLMw 
https://youtu.be/ObOtJDeoLMw 
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Dans quelle mesure les agences membres de la CH souti-
ennent-elles l’apprentissage en matière de redevabilité et 
d’inclusion? L’équipe d’étude a observé certaines initiatives 
d’« apprentissage interne » (enseignements tirés de répons-
es antérieures), comme le Nepal Gender Brief (rapport sur 
les questions de genre au Népal) de CARE. Par contre, la 
prise en compte de ces questions s’est révélée difficile lors 
des premiers stades de la réponse (voir la recommandation 
1). Dans le même ordre d’idées, Plan a cerné la nécessité 
de mieux répondre aux enjeux d’invalidité, et a puisé dans 
l’expérience d’autres agences. Des discussions avec des 
experts ont permis de constater que les agences avaient 
encore beaucoup à faire pour promouvoir la redevabilité et 
l’inclusion au moyen d’approches participatives. Elles en sont 
de plus en plus conscientes. 

Les agences ayant à travailler avec de nombreux employés 
nouvellement recrutés ont dû les former en cours d’emploi.

Cette question sera traitée sous l’engagement 8. 

Certaines agences ont adapté leurs interventions en fonction 
de leurs propres évaluations et de la rétroaction reçue. La 
souplesse du financement de la CH a largement contribué à 
soutenir l’adaptation des interventions en fonction des ap-
prentissages réalisés. En témoignent la distribution de bacs 
de stockage des semences dans le cadre d’un projet d’Aide 

Qu’aurions-nous pu apprendre de la 
distribution de semences? 
Une réflexion à la suite de la 
distribution des semences aurait 
vraisemblablement fait ressortir 
les problèmes de ciblage et d’inclu-
sion liés au fait que des personnes 
n’avaient pas de terre pour planter 
ces semences.

7. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES SONT EN DROIT D’ATTENDRE UNE 
ASSISTANCE EN CONSTANTE AMÉLIORATION, GRÂCE À LA 
RÉFLEXION DES ORGANISATIONS ET AUX ENSEIGNEMENTS 
TIRÉS DE LEURS EXPÉRIENCES. 

MOYENS D’ACTION :
Améliorer la coordination des activités de plaidoyer. Au 
sein des groupes sectoriels, les agences ont mis l’accent 
sur la coordination des opérations, d’où une assistance 
cohérente et normalisée. Elles doivent maintenant se 
pencher sur la diversification et l’individualisation des ap-
proches pour assurer l’inclusion. Pour ce faire, elles devront 
conjuguer leurs efforts de plaidoyer.

Multiplier les initiatives d’apprentissage partagé entre 
les ONG et leurs partenaires. Il y a une forte demande en 

matière de renforcement des capacités, et un énorme besoin 
de tirer parti de l’expérience acquise depuis le début de la 
réponse. Un investissement dans l’apprentissage partagé en-
tre les agences et leurs partenaires permettrait le renforce-
ment des capacités et des relations. 

Continuer à soutenir des projets à l’échelle du secteur en 
matière de redevabilité et d’inclusion. La mise sur pied 
d’initiatives comme le Community Feedback Project a néces-
sité l’adhésion et l’engagement des organisations internatio-
nales. De tels engagements devraient être présents dans les 
prochaines réponses. 

Nous avons discuté entre parte-
naires des critères de sélection des 
bénéficiaires.
Cet employé d’un partenaire local 
signale que les critères de sélection 
des bénéficiaires ont fait l’objet de 
discussions entre différentes organi-
sations partenaires.

https://youtu.be/majc18tQB88
https://youtu.be/majc18tQB88
https://youtu.be/E0HFcBVjqSY
https://youtu.be/E0HFcBVjqSY
https://youtu.be/j9uJwnjBaCU 
https://youtu.be/j9uJwnjBaCU 
https://youtu.be/7ZhklmQklEk 
https://youtu.be/7ZhklmQklEk 
https://youtu.be/7ZhklmQklEk 
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à l’enfance et les outils fournis par Oxfam pour soutenir des 
groupes d’agricultrices (au lieu d’un soutien individuel). 

Certaines agences membres de la CH ont facilité l’apprentis-
sage par les pairs et le partage de conseils entre leurs parte-
naires respectifs (voir l’engagement 6), mais peu d’initiatives 
d’apprentissage entre les partenaires de plusieurs agences 
membres de la CH ont été répertoriées. 

L’étude permet de conclure que les employés sont tout à fait 
enclins à saisir les occasions de réfléchir à leurs actions et 
de tirer les enseignements de la réponse. Ils semblent cepen-
dant dépourvus de temps, et de méthodes simples et éprou-
vées (p. ex., savoir comment effectuer une analyse après 
action) pour le faire. En témoigne l’absence d’analyse après 
action dans le cas de la distribution de semences de riz. Si 
les employés avaient été en mesure de le faire, l’analyse 
aurait vraisemblablement fait ressortir les problèmes d’inclu-
sion et de ciblage liés au fait que les bénéficiaires n’avaient 

pas tous accès à une terre propre à la culture du riz. 

Une note très positive : de nombreux employés ont utilisé la 
présente évaluation comme une occasion d’apprentissage et 
de réflexion. Certains d’entre eux ont tiré leurs propres ensei-
gnements des entrevues sur le terrain et les ont immédiate-
ment mis en pratique. 

Un autre partenaire nous a don-
né des conseils par rapport aux 
semences.   
Cette directrice d’une organisation 
partenaire relate un exemple de part-
age d’expertise entre des partenaires. 

MOYENS D’ACTION :
Améliorer la capacité de mettre en pratique l’apprentis-
sage interne (learning in). Certains efforts ont été déployés, 
mais ne se sont pas répercutés sur le terrain. La dernière 
ligne droite – faire en sorte que le personnel sur le terrain 
soit exposé aux enseignements et aux messages essentiels – 
est difficile à franchir. 

Créer l’espace et les occasions nécessaires à l’apprentis-
sage. L’évaluation a permis de constater que le personnel sur 
le terrain est en quête d’occasions « d’arrêter, d’écouter et 
de réfléchir » et qu’il est capable de mettre immédiatement 
en pratique ce qu’il apprend. Il faut multiplier ces occasions, 
tant au sein des organisations qu’entre elles.

8. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES REÇOIVENT L’ASSISTANCE DONT ELLES 
ONT BESOIN DE LA PART D’UN PERSONNEL ET DE 
VOLONTAIRES COMPÉTENTS ET BIEN GÉRÉS. 
Les employés rencontrés dans le cadre de la présente étude 
étaient très engagés et motivés. Ils sont un énorme atout 
pour les agences. Nombre d’entre eux avaient mis leurs 
propres ressources à contribution pour la réponse, et avaient 
au départ œuvré à titre bénévole. 

Le principal problème auquel se sont ici heurtées les ONG, 
attribuable à l’ampleur de la catastrophe, est lié à l’inex-
périence de la plupart des employés, tant au sein de leur 
organisation qu’en travail humanitaire. Les agences et les 
partenaires leur ont offert un encadrement efficace qui leur 
a permis d’assumer leurs fonctions avec grande compétence. 
Dans de nombreux cas, les nouveaux employés ont reçu 

une formation de base et ont par la suite « appris sur le tas 
» en travaillant aux côtés d’employés expérimentés. Une 
difficulté s’est cependant présentée du côté du personnel 
de protection qui n’était pas assez nombreux pour soutenir 
l’ensemble des travailleurs sur le terrain. Oxfam a spécifique-
ment signalé ce problème. Des commentaires positifs ont été 
exprimés quant à la qualité et aux compétences du personnel 
de déploiement rapide affecté aux communications et à la 
redevabilité. Mais, a-t-on souligné, la dernière ligne droite 
demeure à franchir : comment assurer la transmission et 
l’opérationnalisation de ces attitudes et compétences? Com-
ment bâtir l’expertise locale sur ces questions, de sorte que 
le personnel local se les approprie?

https://youtu.be/E0HFcBVjqSY
https://youtu.be/qZhAuWUqmdE
https://youtu.be/qZhAuWUqmdE
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI
https://youtu.be/j9uJwnjBaCU
https://youtu.be/j9uJwnjBaCU
https://youtu.be/TIwKPioay3Y
https://youtu.be/TIwKPioay3Y
https://youtu.be/TIwKPioay3Y
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI 
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI 
https://youtu.be/mfQmk0B1-hI 
https://youtu.be/jhZSXUa4yPI
https://youtu.be/jhZSXUa4yPI
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Un autre défi mentionné a trait au fait que la redevabilité 
et l’inclusion reposent sur une compréhension approfondie 
du mandat des organisations humanitaires, compréhension 

peut-être plus difficile à transmettre que des connaissances 
opérationnelles (voir notamment, dans l’engagement 1, la 
question qui oppose stratégie uniforme et stratégie ciblée). 
Il importe de consentir des efforts pour former le personnel, 
a-t-on souligné, surtout en ce qui a trait à l’acquisition des 
compétences non techniques qui font une réelle différence. 

Les communautés étaient-elles en mesure d’évaluer l’utili-
sation des ressources par les organisations internationales? 
Au titre de cet engagement, il fallait évaluer si « les com-
munautés et les personnes affectées par les crises étaient 
au fait du budget à l’échelle locale, des dépenses liées au 
budget et des résultats obtenus ». 

En général, les communautés n’étaient au fait ni des budgets 
et ressources à leur disposition, ni du coût de la forme 
d’assistance reçue. On compte quelques exceptions, au titre 
notamment des programmes argent contre travail où les 
gens étaient informés de la rémunération offerte. Le panneau 

d’information qu’a vu l’équipe d’étude ne contenait aucun 
renseignement d’ordre financier. Les représentants de la 
communauté et d’autres personnes interrogées ne possé-
daient pas non plus d’information à ce titre, mais certaines 
agences entendent communiquer cette information une fois 
les activités terminées. 
Certains partenaires ont indiqué qu’ils communiquent nor-
malement le budget de chaque action mise en œuvre au sein 
de la communauté. Étant donné que cela n’est pas toujours 
possible dans un contexte d’intervention d’urgence, ils enten-
dent le faire lors des bilans sociaux. 

MOYENS D’ACTION : Veiller à ce que l’information sur les budgets et les res-
sources soit totalement mise à la disposition des com-
munautés touchées. Ce n’était en général pas le cas dans 
les communautés visitées, alors qu’il s’agit d’une mesure 
essentielle pour assurer une totale redevabilité. 

MOYENS D’ACTION :
Continuer de déployer les efforts nécessaires pour soute-
nir le personnel. La réponse reposait sur l’engagement du 
personnel local, dont la majeure partie était inexpérimentée 
en travail humanitaire. Il faut continuer de soutenir cette 
nouvelle génération de travailleurs humanitaires et l’aider à 

comprendre les questions de redevabilité et d’inclusion.

Fournir soutien et connaissances sur le terrain. Dans un 
contexte où l’apprentissage se fait surtout sur le terrain, il 
importe que du personnel expérimenté y encadre le travail 
en matière d’inclusion et de redevabilité. À l’heure actuelle, 
ce personnel expérimenté exerce surtout ses fonctions à 
l’échelle nationale.

Le nouveau personnel apprend princi-
palement sur le tas. 
Étant donné l’ampleur de la catastro-
phe, beaucoup de nouveaux employés 
ont dû être embauchés. Ils ont reçu 
une formation de base, mais ont sur-
tout appris sur le tas. 

9. LES COMMUNAUTÉS ET LES PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES CRISES SONT EN DROIT D’ATTENDRE DES 
ORGANISATIONS QUI LES ASSISTENT QU’ELLES GÈRENT 
LEURS RESSOURCES DE MANIÈRE EFFICACE, EFFICIENTE ET 
ÉTHIQUE. 

https://youtu.be/qFFtk4I0H8M
https://youtu.be/AhsAPIH0FLQ 
https://youtu.be/AhsAPIH0FLQ 
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L’inclusion (en particulier celle des femmes) et la redevabilité 
– et la nécessité connexe de faire en sorte que les personnes 
touchées par une catastrophe soient des participants actifs 
et non des bénéficiaires passifs – sont des enjeux auxquels 
on s’attaque depuis des décennies. Pourquoi donc sont-ils 
encore à l’ordre du jour? L’équipe d’étude a posé la question 
lors de la réunion de mise en route. Ces enjeux demeurent 
bel et bien présents dans l’ensemble du secteur humanitaire. 
Et, comme en témoigne le prisme à travers lequel il est ici 
examiné, les principes moraux et les aspirations sur lesquels 
ils reposent sont si élevés qu’ils ne cesseront probablement 
jamais de se poser. Des progrès ont néanmoins été accom-
plis. 

La présente étude s’est attachée à établir les raisons pour 
lesquelles les enjeux d’inclusion et de redevabilité posaient 
toujours certains défis, et a relevé les suivantes :

Ils ont de profondes implications. L’inclusion et la redev-
abilité exigent de repenser le travail humanitaire dans son 
entièreté, et de se départir des approches descendantes qui 
peuvent s’insinuer dans les actions humanitaires. L’inclusion 
et la redevabilité ne sont pas des compléments de l’action 
humanitaire; elles incarnent un mode de travail différent. 

Ils sont complexes. L’inclusion et la redevabilité sont étroi-
tement liées à des questions profondément ancrées (p. ex., 
normes sociales, structure des ménages, propriété domicili-
aire, régime foncier) qui ne sont normalement pas abordées 
durant la phase d’urgence. Il y a un décalage entre les 
modalités de la réponse d’urgence – qui passe parfois outre 
à de telles questions – et la perception du personnel selon 
laquelle ces questions doivent être prises en compte dès 
le départ afin d’éviter de renforcer des structures néfastes 
(p. ex., structures de prise décisions et régimes fonciers 
en place). L’étude a permis de constater qu’il y a un réel 
potentiel de transformer les rôles dès les premiers stades de 
la réponse. 

La quantité l’emporte sur la qualité. Certains des employés 
consultés ont souligné que la quantité et les résultats 
mesurables sont susceptibles de passer en premier : « La 
direction nous demandera : combien de personnes avez-vous 
jointes, non pas qui avez-vous joint? » Les attentes qui vien-
nent d’en haut changent la donne. Elles peuvent avoir des 
effets positifs : une agence a notamment mentionné que les 

attentes des bailleurs de fonds l’avaient incitée à renforcer 
ses capacités à travailler avec les personnes handicapées. 

Ils sont abordés en vase clos. En théorie, la redevabilité 
et l’inclusion (en particulier celle des femmes) font partie 
intégrante du travail humanitaire. En pratique, toutefois, 
elles sont abordées comme des activités spécialisées. Il est 
toujours difficile d’intégrer certaines d’entre elles (p. ex., en 
matière de violence basée sur le genre) à d’autres pro-
grammes. Et quand elles le sont, les attentes des spécial-
istes ne correspondent pas nécessairement aux capacités de 
réalisation sur le terrain. Par exemple, l’inclusion des femmes 
peut être réduite au simple « décompte des femmes ciblées » 
et la redevabilité, à des services d’assistance téléphonique et 
à des boîtes de commentaires. L’équilibre entre l’intégration 
et la spécialisation reste à établir. C’est sur le terrain qu’on 
pourra le mieux y parvenir, en créant des complémentarités. 

Comment s’attaquer à ces enjeux?
   
La préparation d’urgence est importante. Les questions 
de redevabilité et d’inclusion étant complexes et profondes, 
les agences doivent veiller à ce qu’elles soient intégrées 
aux efforts de préparation d’urgence et que des équipes de 
déploiement rapide puissent les intégrer à la réponse dès le 
départ.

Le décloisonnement passe par une communication efficace 
et le plaidoyer à l’interne. Certaines agences ont produit des 
rapports sur le genre et réalisé des initiatives d’inclusion qui 
ont généré des données et des recommandations utiles. Or, 
celles-ci n’ont pas été mises à contribution sur le terrain et le 
personnel en ignorait l’existence. Le personnel sur le terrain 

Recommandations pour aller de l’avant

1. SI LES ENSEIGNEMENTS N’ONT PAS ÉTÉ ENTENDUS, IL 
NE SUFFIT PAS DE LES RÉPÉTER. 

Certaines personnes ne croient pas 
que les femmes sont en mesure 
de faire de la maçonnerie. Nous le 
sommes!
Une participante à la formation 
en maçonnerie dit que certaines 
personnes ne croient toujours pas 
que les femmes peuvent faire des 
travaux de maçonnerie. Elle sait 
qu’elle peut le faire et elle va le 
montrer.  

https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
https://youtu.be/Ui7IunwpPHw
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MISE À JOUR
RÉTROACTION

SUIVI

PARTAGE 
MENANT À 
L’ACTION

Les agences tendent à utiliser une approche de catégorisa-
tion selon laquelle les femmes, les enfants, les personnes 
âgées et les personnes handicapées forment des catégories 
homogènes de personnes vulnérables. Ce type d’approche 
risque de stigmatiser des groupes entiers, et de les amener 
à s’approprier le rôle de « vulnérable ». Ce problème doit être 
abordé sous deux angles :

Reconnaître que la vulnérabilité dépend de nombreux 
facteurs conjugués. Un groupe n’est pas formé d’éléments 
indifférenciés. La personne qui fait partie d’un groupe (p. ex., 
les mères allaitantes) n’est pas automatiquement vulnérable. 
L’exclusion et la marginalisation dans un contexte donné 
relèvent de plusieurs facteurs qui se conjuguent. Oxfam a 
élaboré une approche prometteuse, un indice pour évaluer 
la vulnérabilité, qui tient compte du caractère multidimen-
sionnel de la vulnérabilité. L’indice est fondé sur huit critères, 
et les bénéficiaires doivent répondre à au moins cinq de 
ces critères pour être considérés comme vulnérables. La 
diffusion de cette approche et son utilisation sur le terrain se 
révèlent cependant difficiles. 

Éviter la stigmatisation et miser sur les capacités. Selon 
l’approche de catégorisation, on considère des groupes 
entiers (p. ex., les femmes seules, les personnes handi-
capées) comme « vulnérables », faisant alors fi des capacités 
individuelles de leurs membres. Ce type d’approche est sus-
ceptible d’accroître la stigmatisation. Les efforts d’inclusion 
doivent miser sur les capacités plutôt que sur les présumées 
faiblesses des personnes, et renforcer ces capacités d’agir 
au sein des groupes exclus. Plan a accompli un travail 
intéressant en ce sens, dans le cadre de son projet de jeunes 
reporters.

On m’a dit que je devais travailler.
Les dirigeants de la communauté ont 
dit à cette femme qu’elle devait par-
ticiper au programme argent contre 
travail, parce qu’elle est seule cheffe 
de famille.

2. SEXE, ÂGE, CAPACITÉS, REVENU : 
DES CARACTÉRISTIQUES ET NON DES VULNÉRABILITÉS

Veiller à tenir les rapports à jour 
en y intégrant l’information du 

terrain. Assurer la mise en œuvre 
des recommandations et le suivi 

de leur application.

Outre les mots, utiliser 
l’infographie, le dessin, la mise 
en forme et le langage visuel 

pour concevoir divers produits 
faciles à comprendre (p. ex., 

affiches, applis) afin de mieux 
joindre les gens.

Veiller à ce que les données soient 
livrées sous forme de tableaux 

et dans un format ouvert, afin de 
pouvoir les utiliser pour analyse 

et mise en lien avec d’autres 
ensembles de données.

Penser à une stratégie de diffusion 
en fonction du contenu (p. ex., 

lien avec les réunions de groupe 
ou les lignes directrices, ou à des 

tribunes communes d’action.

DONNÉES OUVERTES 
AMÉLIORANT RAPPORTS ET 

RESSOURCES : IDÉES 
PROVENANT DU TERRAIN

DONNÉES 
OUVERTES

ÉLÉMENTS 
VISUELS 

ET
FORMATS
DIVERS

est pourtant en quête de ce type de savoir-faire, pour autant 
qu’il leur soit présenté sous une forme pratique et applicable. 
Le fait que le personnel ignorait l’existence de ces ressou-
rces et ne les utilisait pas est attribuable à des priorités 

incompatibles (le travail sur le terrain et les « centaines de 
courriels qui demandent une réponse immédiate ») et une 
communication inefficace à laquelle le personnel a proposé 
des solutions. Le schéma ci-dessous les résume.

https://youtu.be/OKKdeMtMFd0
https://youtu.be/OKKdeMtMFd0
https://youtu.be/fUtraAGQ63M
https://youtu.be/fUtraAGQ63M
https://youtu.be/N-pVoHhKCD8
https://youtu.be/N-pVoHhKCD8
https://youtu.be/N-pVoHhKCD8
https://youtu.be/OKKdeMtMFd0 
https://youtu.be/h0bHBOu_2Co
https://youtu.be/h0bHBOu_2Co
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L’équipe d’étude a constaté que la participation, l’inclusion et 
la redevabilité étaient parfois assimilées aux pratiques qui y 
contribuent. Par exemple : 

Le travail est assimilé à la participation : en confiant des 
travaux aux femmes dans les programmes argent contre 
travail, on considère qu’on améliore leur participation. 

Les services d’assistance téléphonique et les boîtes de 
commentaires sont considérés comme de la rétroaction, et 
celle-ci est souvent assimilée à la redevabilité. 

Le ciblage d’un groupe comme bénéficiaire d’un pro-
gramme est assimilé à son inclusion. 

Les travaux, les services d’assistance téléphonique et le 
ciblage peuvent effectivement contribuer à la participation, 
à la redevabilité et à l’inclusion, mais ils ne suffisent pas. Le 
pouvoir de prise de décisions est indissociable de l’inclusion, 
de la participation et de la redevabilité. 
Ainsi, en mettant l’accent sur les mécanismes de rétroaction, 
les acteurs humanitaires risquent d’oublier que la redev-
abilité est plus solide quand elle repose sur un engagement 
concerté. Mettre rétroaction et redevabilité sur un pied 
d’égalité crée un problème, celui d’exacerber le point de vue 
selon lequel les communautés touchées sont des « clientes 
» ou des « bénéficiaires » plutôt que des collaboratrices et 
des co-conceptrices de l’assistance. La consultation à l’étape 
de la planification est garante d’une meilleure redevabilité. 
En outre, la rétroaction va bien au-delà de simples services 
d’assistance téléphonique : elle doit s’inscrire sous diverses 
formes de sorte que les problèmes puissent être réglés non 
seulement à l’échelle individuelle, mais aussi à l’échelle de 
la communauté. Il faut offrir différentes modalités d’interac-
tion pour inclure les personnes les plus marginalisées (voir 
l’engagement 5). 

En assimilant le ciblage à l’inclusion, on risque de trans-
former les groupes vulnérables en bénéficiaires passifs de 
l’assistance. La pleine inclusion des personnes vulnérables 
ne se limite pas à satisfaire leurs besoins matériels. En leur 
fournissant une assistance, on ne garantit nullement leur 
participation à la prise de décisions. Par exemple, quand on 
offre une assistance spéciale à une personne handicapée, 
mais qu’on ne soutient pas sa participation à des assem-
blées, accomplit-on une action inclusive? Ou augmente-t-on 
la stigmatisation dont elle est victime en tant que citoyenne 
inapte? Paradoxalement, quand on apporte de l’assistance 
à un groupe vulnérable, on risque de susciter, au sein de la 
communauté, le sentiment que sa situation est réglée et qu’il 
n’est plus nécessaire de lui donner voix au chapitre. 
Les programmes argent contre travail, bien qu’ils contribuent 
à intégrer les femmes à la prise de décisions et à mettre de 
l’avant l’importance des interactions entre les hommes et 
les femmes, risquent de surcharger les femmes (ou d’au-
tres personnes vulnérables) et de réduire leur capacité de 
participation. En conséquence, le travail n’est pas gage de 
participation.
Il faut donc veiller à ce que l’inclusion et la redevabilité, dans 
la compréhension qu’on en a, ne fassent pas abstraction de 
la participation des gens à la prise de décisions.

Les personnes handicapées 
reçoivent de l’assistance, mais ne 
prennent toujours pas part aux 
assemblées.
Cette femme explique que, dans son 
village, les personnes handicapées 
ont reçu une assistance complémen-
taire, mais qu’elles n’ont pas pu par-
ticiper aux assemblées, notamment 
sur la VBG.GBV.

3. ATTENTION AUX RACCOURCIS : 
TRAVAIL-PARTICIPATION; CIBLAGE-INCLUSION; RÉTROAC-
TION-REDEVABILITÉ. 

4. COMMUNICATION IS AT THE INTERSECTION OF INCLU-
SION AND ACCOUNTABILITY
L’étude a permis de démontrer le lien entre la communication 
bidirectionnelle, et la redevabilité et l’inclusion. La participa-
tion des communautés et des personnes touchées à la prise 
de décisions – l’assise de la redevabilité et de l’inclusion – 
passe par leur capacité à obtenir une information adéquate 
et à se faire entendre. L’équipe d’étude a observé des efforts 
variés et multiples de communication avec les communautés 

touchées durant la réponse. Les agences ont eu recours à un 
éventail de moyens et de formes de communication, des as-
semblées publiques à l’utilisation de la radio, de la télévision 
et des communications mobiles. Elles sont conscientes des 
possibilités et des limites des nouveaux médias, et se livrent 
à divers projets pilotes pour les mettre à contribution.

https://youtu.be/QqrxylbR2hk 
https://youtu.be/QqrxylbR2hk 
https://youtu.be/QqrxylbR2hk 
https://youtu.be/QqrxylbR2hk 
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Le domaine émergent de la communication avec les com-
munautés touchées ne doit pas être géré en vase clos; il 
constitue une composante essentielle de la redevabilité et de 
l’inclusion. L’équipe d’étude a constaté des progrès encour-
ageants en matière d’intégration des communications. Afin 
de poursuivre sur cette lancée, les organisations pourraient :

Continuer d’expérimenter l’utilisation des nouveaux médi-
as. Les services d’assistance téléphonique sont largement 
utilisés en guise de mécanismes de rétroaction, mais ils 
présentent des lacunes. Il est important de ne tenir aucun 
outil de communication pour acquis. Les agences doivent 
continuer d’expérimenter et de conjuguer diverses formes de 
communication.
 
Accroître la capacité d’évaluation des écosystèmes de 
communication locaux. L’accès à des moyens de communi-
cation n’est pas garant de leur utilisation. Dans de nombreux 
cas, les gens disposaient de moyens de communication, mais 
n’étaient nullement enclins à les utiliser. Des mécanismes 
de rétroaction étaient en place, mais les gens ne savaient 
pas comment y avoir recours. Ces observations montrent 
l’importance d’évaluer l’écosystème de communication local 
afin d’accroître l’efficacité des communications et, partant, 
la redevabilité et l’inclusion. (Approfondir la question des 

écosystèmes de communication dans les réponses humani-
taires) 

Inclure du personnel expérimenté en mesure de faire le 
lien entre la communication et l’inclusion et la redevabil-
ité. Les agences humanitaires et les équipes de déploiement 
rapide tendent maintenant à inclure des spécialistes de la re-
devabilité envers les populations touchées. L’équipe d’étude 
a constaté que ces spécialistes avaient aussi fait valoir 
l’importance de la communication avec les communautés 
touchées, et que cette intervention avait porté ses fruits. 
Il faut que les agences continuent de s’adjoindre de tels 
experts, et qu’elles renforcent ces compétences à l’échelle 
nationale et entre les partenaires. 

La collecte et l’évaluation des données étaient ardues au 
début de la réponse; et les autorités se sont opposées à 
des initiatives d’évaluation indépendantes. Les agences ont 
néanmoins consacré beaucoup de temps et d’efforts à la col-
lecte de données, afin de vérifier les listes de bénéficiaires 
et de faire le suivi de l’assistance. Certaines agences ont fait 
appel à de nouvelles technologies de collecte de données (p. 
ex., utilisation de Poimapper par Plan). Quelques-unes sont 
parvenues à convaincre le gouvernement de la pertinence de 
leur propre système d’évaluation de la vulnérabilité. Il reste 
que les efforts déployés n’ont pas donné lieu aux meilleurs 
ensembles de données possibles à l’échelle locale. Les listes 
demeurent peu fiables. 

Comment tirer profit des efforts consentis afin d’exploiter 
pleinement les potentialités des données?

Améliorer la désagrégation des données. L’unité de 
référence pour de nombreuses organisations est le ménage, 
unité qui n’est cependant pas décomposée en ses éléments 

constituants (p. ex., la taille, la répartition selon les sexes, 
l’âge, les capacités). La stratégie uniforme de ciblage a donc 
désavantagé les ménages les plus grands, tous les ménages 
peu importe leur taille ayant reçu la même assistance. Et 
la situation n’a pas toujours été corrigée au fil du temps. 
On a atteint un certain niveau de granularité en détaillant 
certaines composantes (p. ex., les mères allaitantes, les per-
sonnes âgées et les personnes handicapées), sans toutefois 
tenir pleinement compte de la diversité.  

Éviter d’ensevelir les données : partager des données 
ouvertes. La plupart des données recueillies n’ont pas 
franchi les ordinateurs des agences, et n’ont dès lors pas 
été partagées de façon optimale (p. ex., étaient souvent 
partagées sous forme imprimée). Les ensembles de données 
désagrégées sur les réalisations des organisations humani-
taires et les endroits où elles interviennent se font rares. Cela 
limite la redevabilité, mais aussi les possibilités de planifi-
cation et d’analyse de la réponse. Il y aurait lieu d’accroître 
les données ouvertes et le partage immédiat de ces données. 
Pour ce faire, nul besoin d’établir des systèmes centralisés; il 
suffirait de perfectionner les systèmes en place. Des ensem-
bles de données conformes au schéma de déploiement de 
données ouvertes 5 étoiles et associés à des P-codes (codes 
d’identification pour VDC au Népal) pourraient être utilisés 
par d’autres acteurs gouvernementaux et humanitaires, 
renforcer la coordination dans les groupes sectoriels et les 

Comment nous utilisons Poi-
mapper.
Cette employée explique com-
ment l’utilisation de Poimapper 
et de tablettes améliore la 
collecte de données.

5. EXPLOITER LES POTENTIALITÉS DES DONNÉES 

Si les agences ne nous donnent pas 
leur numéro de téléphone, pourquoi 
devrions-nous le leur demander?
Les agences ont fourni le numéro du 
service d’assistance téléphonique dans 
le village, mais de façon peu efficace. 
Cet homme et d’autres personnes ne 
voulaient pas le redemander : si les 
agences ne le donnent pas, pourquoi 
devrions-nous le demander?

https://www.internews.org/research-publications/information-ecosystems
https://www.internews.org/research-publications/information-ecosystems
https://www.internews.org/research-publications/information-ecosystems
https://youtu.be/tPIIhxGlvOM
https://youtu.be/6j_bEBjCqbo
https://youtu.be/iT8Rb_hREg8
http://5stardata.info/en/
http://5stardata.info/en/
http://un.org.np/text/what-are-p-codes
https://youtu.be/tPIIhxGlvOM 
https://youtu.be/tPIIhxGlvOM 
https://youtu.be/e-i-7P4ftmg
https://youtu.be/e-i-7P4ftmg
https://youtu.be/e-i-7P4ftmg
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groupes de travail, et améliorer l’analyse du contexte et de la 
réponse. 

Le Community Feedback Project publie les résultats de ses 
enquêtes en matière de redevabilité en format ouvert. Cette 
plateforme de partage de données ouvertes donne aux utili-
sateurs l’accès à des données brutes qu’ils peuvent analyser 
directement en ligne. Selon les représentants du CFP, si les 
organisations humanitaires participantes rendaient plus de 
données ouvertes accessibles, non seulement de meilleures 
analyses pourraient être effectuées, mais la redevabilité du 
système serait renforcée. Or, il demeure très difficile d’avoir 
accès à des données ouvertes. 

Exploiter les données pour appuyer les initiatives de 
plaidoyer et de redevabilité. L’accessibilité des données 
peut aider les organisations et les communautés à améliorer 
la redevabilité lors de la phase de reconstruction. Elle aide-
rait notamment à améliorer la qualité des registres publics, 
au moyen d’initiatives de collecte de données accompagnées 
de processus comme la cartographie communautaire et des 
statistiques participatives. Elle pourrait aussi servir pour 
vérifier la fiabilité des données publiques. L’équipe d’étude 
a observé plusieurs incidences de contre-vérification des 
registres publics et d’apport de correctifs, par exemple liées 
aux cartes rouges. La capacité de surveiller la qualité et l’us-
age des données sera essentielle pour assurer l’équité et la 
redevabilité durant la phase de reconstruction. L’accès à des 
données de qualité pourra aussi servir d’assise à des efforts 
de plaidoyer à l’appui de l’inclusion et de la redevabilité 
déployés par les agences ou par la société civile locale. 

Selon la plus récente enquête du Community Feedback Proj-
ect, 24 % des répondants signalent une augmentation des 
tensions sociales depuis le séisme. Quelque 30 % des répon-
dants estiment que l’assistance n’est pas fournie de façon 
équitable, surtout en raison de la présence de « réseaux » 
(p. ex., les castes, les partis). Cette dernière proportion est 
à la baisse (en juillet, elle s’établissait à 60 %), baisse qui 
pourrait être attribuable aux activités d’hivérisation. Mais 
ces tensions demeurent préoccupantes, d’autant plus que 
la majeure partie de l’assistance (moyens de subsistance, 
reconstruction des habitations) est à venir. Les attentes des 
populations demeurent très élevées (selon le Community 
Feedback Project), mais ne seront vraisemblablement pas 
totalement satisfaites. 

Il importe d’atténuer les risques de tensions, comme on l’a 
souligné sous l’engagement 3, afin de respecter le principe 
humanitaire « ne pas nuire ». C’est d’autant plus essenti-
el que les régions rurales touchées par le séisme ont été 

en proie pendant dix ans à une guerre civile qui ne s’est 
terminée qu’en 2006. L’équipe d’étude a évité d’aborder des 
questions relatives à ce conflit, mais a constaté que les gens 
n’oublient pas facilement. Elle a observé des discussions an-
imées au sujet du fait que certaines personnes avaient reçu 
une assistance deux jours avant d’autres. Un membre de la 
communauté a fait remarquer : « Quand l’assistance n’est 
pas fournie à l’ensemble de la communauté, ils vous disent 
que ‘c’est correct’, mais dès que vous partez, ils commencent 
à se disputer. »

Durant la réponse, les agences se sont livrées à certaines in-
terventions à l’égard de la violence basée sur le genre, mais 
à bien peu d’autres relatives à des sujets sensibles. L’équipe 
d’étude tient à signaler qu’il n’y a pratiquement aucune men-
tion de conflit et de sensibilité au conflit dans la documen-
tation relative au séisme qu’elle a examinée. Les équipes sur 
le terrain étaient sensibilisées à la question, mais seuls de 
rares membres ont accepté d’en discuter et, le cas échéant, 
de façon informelle. Les acteurs humanitaires œuvrant dans 
un contexte semblable doivent donc développer cette sensi-
bilité et disposer des outils nécessaires pour ce faire. 

Il sera important de :

Prendre conscience des attentes pour la phase de recon-
struction, et se préparer à les gérer. On n’a pas encore 
répondu au principal besoin des communautés – la recon-

6. SENSIBILITÉ AUX CONFLITS : UNE BOÎTE DE PANDORE

Second lot of distribution meant 
discomfort
This woman still remembers and re-
grets the discomfort experienced when 
receiving assistance few days after 
other villagers.

http://cfp.org.np/
https://youtu.be/Cio9pw-IM94
https://youtu.be/Cio9pw-IM94
https://youtu.be/onQhg8LecnQ
https://youtu.be/onQhg8LecnQ
https://youtu.be/R7wKxpsDI8k
https://youtu.be/R7wKxpsDI8k
https://youtu.be/R7wKxpsDI8k
https://youtu.be/R7wKxpsDI8k


36

struction des habitations –, et les attentes sont très élevées. 
Les ressources disponibles ne répondront vraisemblablement 
pas à l’ensemble des besoins. Les ONG devront gérer les 
attentes, et prendre des mesures pour que les personnes les 
plus marginalisées ne soient pas oubliées. 

Aiguiser sa sensibilité à l’endroit des risques de conflit. 
Les agences doivent être conscientes de la nécessité de re-
specter le principe humanitaire « ne pas nuire » dans le con-
texte du Népal chargé de tensions politiques. Il faut aiguiser 
la sensibilité aux risques de conflit du personnel et l’intégrer 
aux programmes. Certaines agences le font déjà. Oxfam, par 
exemple, est très consciente de la dynamique locale. Elle 
a veillé à ce que les partis politiques soient ouvertement 

impliqués et a utilisé la méthode de l’analyse positive afin 
de dégager un consensus entre les divers acteurs, y compris 
les groupes pacifistes locaux. Il est important que toutes les 
agences aiguisent leur sensibilité à cet égard et partagent 
les pratiques qu’elles utilisent pour ce faire. 

Création d’un consensus à l’aide de 
la méthode de l’analyse positive.
Ce directeur de programme explique 
comment son équipe a utilisé la méth-
ode de l’analyse positive pour dégager 
un consensus dans un contexte haute-
ment politisé.

De nombreuses personnes ont souligné l’importance de la 
préparation d’urgence. Le fait que les agences (surtout les 
partenaires locaux) n’étaient simplement et naturellement 
pas préparées à affronter une situation d’urgence de cette 
ampleur s’est répercuté sur la réponse. Seuls quelques parte-
naires avaient de l’expérience en intervention d’urgence, 
expérience cependant limitée à des glissements de terrain 
à petite échelle. Les partenaires ont acquis leur expérience 
au fil de la réponse, dans un contexte où les organisations 
internationales étaient invitées à limiter l’afflux de personnel 
étranger en faisant appel à leurs partenaires sur le terrain. 

Étant donné la probabilité que surviennent de nouvelles ca-
tastrophes de cette ampleur, les agences doivent tirer profit 
de l’expérience acquise au cours de la présente réponse en 
matière d’inclusion et de redevabilité. Pour ce faire, elles 
doivent : 

Développer les systèmes et compétences organisation-
nelles. Le renforcement de la capacité de réponse peut se 
traduire par une meilleure préparation. Parmi les moyens 
jugés essentiels à ce titre, on compte : création de listes 
pour le personnel et les partenaires locaux, fonds et planifi-
cation d’urgence, et renforcement des capacités du person-
nel. La demande pour le renforcement des capacités est 
considérable chez les partenaires. Il est important que les 
connaissances acquises ici soient structurées, systématisées 
et consolidées dans le cadre d’activités de renforcement des 
capacités (p. ex., planification d’urgence, formation, docu-
mentation, et partage d’expertise).

Solidifier la compréhension mutuelle et la redevabilité. 
Il faut consolider ce qui a été accompli, surtout avec le 
gouvernement. Les agences ont déployé des efforts impor-
tants afin de déterminer les meilleurs modes d’interaction 
dans les groupes sectoriels et avec le gouvernement, ce qui 
n’a pas été facile. Les méthodes, priorités et systèmes des 
organisations humanitaires ne correspondaient pas au mode 
opératoire du gouvernement. Or, des progrès ont été accom-
plis et les bases d’une solide compréhension mutuelle et de 
la redevabilité sont jetées. Les agences doivent s’appuyer sur 
cette compréhension et la formaliser, afin de créer une assise 
solide pour le travail de rétablissement et les crises futures. 

Veiller à ce que l’arrivée d’équipes externes et leur prise en 
charge des activités n’anéantissent pas les efforts locaux 
de préparation. Il s’agit d’une question épineuse pour le 
personnel et les agences qui œuvraient sur place avant la 
crise. Des progrès ont été dénotés, par rapport à d’autres 
crises, quant à la qualité du personnel de déploiement rapide 
en matière de redevabilité et de ses interactions avec les 
groupes de travail spéciaux (p. ex., le groupe Communication 
avec les communautés). Le personnel était déjà convaincu 
de l’importance de la redevabilité et de ses liens intrinsèques 
avec la communication. Il était d’ailleurs prêt à participer 

Nous devons être préparés.
Ce coordonnateur d’une organisation 
partenaire parle de la nécessité de la 
préparation, tant au sein des organisa-
tions (p. ex., avoir des listes, des fonds) 
qu’à l’externe (p. ex., disposer de plans 
d’intervention). 

7. PRÉPARATION D’URGENCE : S’INSCRIRE DANS LA 
CONTINUITÉ DES RÉALISATIONS ANTÉRIEURES 

https://youtu.be/1EqRYfxnLXw
https://youtu.be/1EqRYfxnLXw
https://youtu.be/fj0I1wSgPWg
https://youtu.be/fj0I1wSgPWg
https://youtu.be/fj0I1wSgPWg 
https://youtu.be/fj0I1wSgPWg 
https://youtu.be/O8dN8flJcjk
https://youtu.be/O8dN8flJcjk
https://youtu.be/qudigS61dyc
https://youtu.be/edFBO-KUeSg
https://youtu.be/edFBO-KUeSg
https://youtu.be/0IX9ouTagRk
https://youtu.be/0IX9ouTagRk
https://youtu.be/ReTOr75YYZw
https://youtu.be/ReTOr75YYZw
https://youtu.be/edFBO-KUeSg 
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à des initiatives s’étendant sur l’ensemble de la réponse, 
comme le Community Feedback Project. Par contre, l’équipe 
d’étude a constaté que le personnel de déploiement rapide 
ne s’est pas inscrit dans la continuité du travail de prépara-
tion préalablement réalisé, y compris la promotion d’ap-
proches inclusives et les collaborations établies. Certes, ces 
actions reposent sur la confiance mutuelle et l’existence de 
relations étroites, et l’afflux de nouveaux acteurs peut avoir 
perturbé ces relations. Une énorme quantité de connaissanc-
es contextuelles a été perdue. L’ONU a organisé des séances 
d’orientation qui n’ont cependant pas réuni beaucoup de 
participants. Des propos comme « En situation d’urgence, 
nous ne travaillons pas en consortium » tenus par certains 
membres du personnel de déploiement rapide ont mené à 
l’abandon d’ententes de coopération. Pour surmonter ce 

problème, il faut constituer une solide mémoire organisation-
nelle durant la phase de préparation, de sorte que les rela-
tions et les connaissances se traduisent dans des protocoles 
d’action. Le personnel de déploiement rapide doit être plus 
sensible à l’importance de la dynamique locale. 

Nous comprenons mieux le système.
Ce membre des autorités gouver-
nementales locales explique que le 
système des ONG était complexe à 
saisir au départ, mais qu’ils ont main-
tenant acquis une bonne compréhen-
sion mutuelle.  

TRAVAILLER ENSEMBLE : DES ATOUTS INDÉNIABLES 
Pour terminer, l’équipe d’étude souligne l’importance de 
continuer à travailler ensemble qu’on lui a à maintes reprises 
signalée pendant son travail. En visitant les divers projets, 
elle a relevé de nombreuses occasions inexploitées de 
partage des apprentissages, de collaboration et de plaidoyer 
conjoint.

Les agences ont coordonné leurs opérations au sein des 
groupes sectoriels, comme il est mentionné sous l’engage-
ment 6, mais elles ont déployé peu d’efforts conjoints de 
plaidoyer. Elles n’ont par exemple entrepris aucune action 
concertée pour faire en sorte qu’on accorde la priorité aux 
personnes les plus marginalisées. Le personnel sur le terrain 
a signalé la nécessité de créer un forum d’organisations aux 
visées similaires (au sein des groupes sectoriels et par-
allèlement à ces groupes) afin de renforcer le plaidoyer en 
faveur d’une meilleure inclusion. Les organisations doivent 
unir leurs voix pour convaincre le gouvernement de l’impor-
tance d’une stratégie ciblée, axée sur les personnes les plus 
vulnérables. 

Les agences auraient intérêt à consentir de plus amples 
efforts de coordination afin de promouvoir le partage et 
l’apprentissage (voir l’engagement 7). Pendant l’étude, par 
exemple, les agences ont jumelé leur personnel pour les 
visites sur le terrain. Les participants étaient heureux de 
pouvoir ainsi apprendre à connaître leur travail mutuel. Il 
faut espérer que la présente étude contribuera au partage 
des acquis et des idées, et qu’elle créera des occasions de 
participation mutuelle.

Les organisations aux visées simi-
laires doivent mener leurs activités 
de plaidoyer ensemble.
Ce directeur de programme a appris 
que les organisations aux visées 
similaires avaient tout intérêt à join-
dre leurs efforts de plaidoyer afin de 
pouvoir convaincre le gouvernement 
de la nécessité du ciblage.  

https://youtu.be/ReTOr75YYZw 
https://youtu.be/9XrxlXe89dM
https://youtu.be/9XrxlXe89dM
https://youtu.be/vBHT-th7H8g
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LA REDEVABILITÉ ET L’INCLUSION NE SONT PAS DES 
COMPLÉMENTS DE L’ACTION HUMANITAIRE; ELLES 
INCARNENT UN MODE DE TRAVAIL DIFFÉRENT.

Conclusion

Les huit recommandations présentées dans le rapport se 
résument à un principe essentiel : l’inclusion et la redevabil-
ité ne sont pas des compléments de l’action humanitaire; 
elles incarnent un mode de travail différent. L’étude a permis 
de cerner d’importants progrès et changements positifs dans 
la réponse humanitaire. L’inclusion et la redevabilité sont 
des enjeux centraux bien établis. Le présent rapport contient 
toutefois des recommandations qui exigent des transforma-
tions structurelles profondes des modes de prestation de 
l’assistance humanitaire : 

• dans les relations entre les équipes d’urgence et locales; 
• dans l’élaboration des projets et programmes; 
• dans les relations avec le gouvernement – y compris l’in-

tégration des activités de plaidoyer à titre de composantes 
de la réponse; 
• dans l’intégration de la réduction des risques de catastro-
phes et de la planification à long terme à la première phase 
de la réponse; 
• dans les modes et les mécanismes de communication avec 
les populations touchées. 

Les défis sont nombreux, mais les personnes qui ont été in-
terrogées dans le cadre de l’étude sont totalement engagées 
à les surmonter. Si les agences continuent de saisir les 
occasions d’innovation, d’apprentissage et de partage qui 
s’offrent à elles, nul doute qu’ils le seront. 


